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QUESTIONS ACTUELLES 


I DÉCLARATION 


de l'Assemblée des cardinaux et archevêques 


dr. 
‘£ 


… L'Assemblée des cardinaux et archepèques, 
réunie à l'archevêché de Paris, a donné des 
ea. Vos indiquant les rémèdes aux maux du 
emps présent en France (1). 


+ 


a é Les travailleurs 
# ét la hausse croissante de la vie. 


; / 
» Lors des grèves du mois de novembre der- 
nier, les évêques de France ont été unanimes 
exprimer leur sympathie aux travailleurs, 
désorientés et meurtris par les passions déchai- 
“nées en cette occasion. Sachant quelle est la 
‘souffrance quotidienne des classes laborieuses 
tu sein d’une économie déréglée, ils ont affirmé 
ue c’est un droit pour toute famille de trouver 
dans la rémunération de son travail de quoi 
Passurer décemment sa nourriture et sa vie. 
Aujourd'hui, devant la hausse croissante de 
“tous les prix, l’Assemblée des cardinaux et 
sarchevêques constate avec angoisse que les 
Moyens d'existence du plus grand nombre sont 
encore plus insuffisants qu’il y a quelques 
Mois. 
Dans une telle conjoncture, le devoir des 
“êques est de conjurer tous les responsables 
l’ordre économique et social, pouvoirs 
publics, organisations patronales et ouvrières, 
sriculteurs et commerçants, d'aborder ces 
ouloureux problèmes en dehors de tout esprit 
rivalité et même de prestige. Il n’est que 
op évident que nous nous débattrons dans 
une crise sans issue tant que ceux qui sont 


)‘La Croix du 10. 3. 48, Les notes sont de la D. C. 


xr la situation générale de la France 
à l'heure présente (4 mars 1948) 


à même de les faire ne consentiront pas de leur 
plein gré les sacrifices indispensables et tant 
que les Français n’accepteront pas de se con- 
vaincre que le premier remède à nos maux 
c’est, de la part de tous, avec un travail 
acharné, générateur d’une production accrue, 
un retour rapide aux règles d’une stricte 
moralité. 

Malgré sa grande importance, la question 
des salaires n’est pas seule en cause. C’est en 
vain, en effet, qu’on multiplie les signes moné 
taires si l’on ne se préoccupe pas en même 
temps d’augmenter les richesses disponibles 
et d’en assurer une équitable répartition. 
Celle-ci est nécessairement faussée par tous 
ceux qui refusent de rien voir au delà de leurs 
intérêts égoïstes. 

En un temps de pénurie comme le nôtre, 
celui qui élargit sans mesure la marge de ses 
bénéfices travaille à l’avilissement de la mon- 
naie et à la”ruine de son pays ; celui qui pré- 
tend prendre une assurance sur l’avenir en 
accumulant des marchandises qui ne lui sont 
pas indispensables et en gardant jalousement 
ses stocks condamne un grand nombre de ses 
compatriotes à la misère ; celui qui ne veut 
rien sacrifier des habitudes prises en des temps 
de prospérité et continue à mener une yie 
large ne s'accorde le superflu qu’en enlevant 
aux malheureux le nécessaire. À 

Que chacun ait le souci du juste prix, la 
préoccupation de mettre sur le marché les 
biens de consommation dont il dispose, le désir 
de se plier à la simplicité de vie que réclament 
les circonstances présentes : ce sera le meil- 
leur moyen de briser enfin le cercle de fer où 
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se débat notre économie et de rendre aux 


SEC 


"charité, 


masses laborieuses l’aisance à laquelle elles 
ont droit. 


_ La situation pitoyable 


_ des vieillards, des rentiers et des retraités 


Ce n’est pas un devoir moins impérieux 
pour l’Assemblée des cardinaux et archevêques 


_ que d'attirer l’attention de la nation sur le 


_ sort de ceux que l’on appelle maintenant les 
_ « économiquement faibles ». Vieillards, ren- 


_ tiers et retraités sont inévitablement les vic- 


times des bouleversements économiques et 
financiers que nous subissons; ils sont 
_ désarmés dans la lutte pour la vie, eux qui 


ont peiné toute leur existence pour assurer. 


_le pain et l’indépendance de leurs vieux jours. 
_Ne pas les abandonner à la misère et au déses- 

_ poir n’est pas seulement une obligation de 

c'est un devoir de justice. Nous 

_ demandons instamment à l'Etat et aux orga- 
 nisations patronales d’en prendre toujours 
mieux conscience. 


La détresse des milieux dits « bourgeois ». 


De plus en plus douloureuses sont aussi les 
. détresses qui se multiplient, souvent soigneu- 
sement cachées, dans la classe dite bourgeoise. 
Aux familles de ces milieux, dont beaucoup 
sont profondément chrétiennes et qui ont donné 
à l’Eglise tant de preuves de leur attachement 
et de leur générosité en des temps plus faciles, 
l’Assemblée tient à exprimer également sa vive 


+ sympathie. Puissent les traditions qui ont fait 


leur force et leur fierté les aider à tenir dans 


l'épreuve présente et à garder confiance dans 
l'avenir. 


Les devoirs urgents 
qui s’imposent aux catholiques. 


1° Aider leur clergé. 


La France n’est pas encore sortie des heures 
difficiles. Même si la sagesse de son peuple 
sait la préserver des divisions et des aventures 
où sombreraient ses libertés, l’état général du 
monde ne nous laisse pas l'espérance d’un 
retour immédiat à la prospérité. Dans ces con- 
ditions, l’Assemblée des cardinaux et arche- 
vêques ne peut qu'inviter clergé et fidèles 
à remplir mieux que jamais leur devoir au sein 
de la communauté nationale. Que les catho- 
liques se souviennent que l’Evangile leur fait 
une obligation particulière de donner l’exemple 
en fait de vertus civiques et sociales, 

Qu'ils n’oublient pas non plus la charge qui 
leur incombe d'aider l'Eglise et ses institu- 
tions à traverser la crise présente. Emus des 
souffrances de notre clergé, trop souvent igno- 
rées de beaucoup de chrétiens, nous signalons 
à leur attention et à leur générosité cette situa- 
tion matérielle parfois critique. 


2° Lutfer pour assurer 
la vie de l’école chrétienne 
Que les catholiques ne se lassent pas de sou- 


‘tenir nos écoles chrétiennes. L’Assemblée 
remercie les familles des lourds sacrifices 


lation 


qu’elles 


Ps ‘ %: j ï ; V on 
s'imposent pour tenter d’assurer un 
vie décente aux membres du corps ensel 
Une fois de plus, elle encourage les p 
chrétiens à persévérer dans l'effort qu’ils ont 
entrepris pour obtenir des pouvoirs publics 
une solution de justice à la question scolaire. 
A l'heure présente, nombre de parents ne! 
peuvent assurer à leurs enfants l’enseignement : 
chrétien parce qu’ils ne sont plus à même de 
consentir les dépenses qu’impose l’enséigne- 
ment libre; Le jour vient où choisir l’école de : 
ses enfants sera un privilège réservé aux Seuls ; 
riches. Un tel état de choses est intolérable en 
régime démocratique. C’est pourquoi s'impose 
à très bref délai, un Fé 


} 


absolument, et à na 
gement du statut scolaire qui rende aecessible 
l’école chrétienne à toutes les familles, quelle 
que soit leur situation de fortune, C’est seu- 
lement à ce prix qu’on pourra encore parler 
d’une liberté effective de l’enseignement dans 
notre pays (1). 


[ 


Les catholiques et la question syndicale. 


L'Assemblée des cardinaux et archevêques 
exhorte vivement les catholiques à s’organiser 
de plus en plus nombreux dans les Syndicats 
chrétiens : les enseignements des Souverains 
Pontifes leur en ont fait un devoir, et ils n’ont 
rien perdu de leur autorité à l’heure présente. 
Pour sa part, l’Assemblée des cardinaux èt: 
archevêques assure la C. F. T. C. de toute Sas 
confiance. Elle est convaincue que les Syÿndi-- 


‘cats chrétiens n’ont pas cessé de constituert 


pour les catholiques le moyen normal d'as- 
surer une juste défense de leurs intérêts ef 


de leurs droits de travailleurs, en même temp 


que de pénétrer toute activité professionnell 
de la morale sociale du christianisme. Si de 
catholiques sont parfois contraints par les cir- 
constances d’entrer dans d’autres organisations 
syndicales, nous leur rappelons que c’est um 


droit pour eux, et aussi un devoir, de ne riers 


abandonner des exigences de leur foi et de se 
préserver des influences antireligieuses (2). 


Les prisonniers de guerre. 


L'Assemblée croit de son devoir de poser 
devant la conscience des catholiques français 
le problème des prisonniers de guerre alle- 
mands encore détenus en France et dans les 
territoires occupés par ses troupes. Ceux-C: 
étaient, le 1* février 1948, au nombre de 
256 000 environ. 

La question revêt un double aspect : jurii 
dique et moral, A s’en tenir à l’ordre juridique: 
le droit international n’exige le retour d’ur 
prisonnier de guerre dans sa patrie qu’une foi 
Ja paix conclue. Beaucoup d’esprits s’ei 
tiennent là. C’est oublier que; si les hostilité: 
avec l'Allemagne sont terminées depuis sa 
capitulation en mai 1945, aucun traité de paï 
n’est encore intervenu avec elle, et que nul 
ne saurait dire aujourd’hui dans quel délai i 
sera signé. Est-il équitable, dans ces conditions 
de s’en tenir à de pures considérations d 
droit? L'opinion mondiale, notamment au 


(1) Voir plus bas, col. 421 et suiv. 
nl Pourtla CET: CA ivoire DC. 


| 
: t. XLV, col. 342 


TEL 


nt entrée pour sa part dans ce mouvement 
’humanité ? Nous ne le croyons pas, si légi- 


rance 


exiger de l'Allemagne une répafation en: 
main-d'œuvre pour tous les dégâts qu'elle a 
rovoqués chez nous. Comme l’a dit, en effet, 
le Comité international de la Croix-Rouge dans 
un récent appel, « la captivité de guerre n’a 
u’un seul but : empêcher un soldat ennemi 
+8 reprendre les armes. Aussi son prolonge- 
| ment ne se justifie-t-il plus par aucune exi- 
 gence militaire, sitôt que la guerre est en fait 
terminée » (1). ; 
_ Si l’on envisage sous son aspect moral le 
peroblème du maintien en captivité des prison- 
| niers de guerre allemands, toute hésitation 
, devrait être interdite. Dès le mois de juin 
| 1946, le Souverain Pontife, parlant aux 
. membres du Sacré-Collège du sort des nom- 
pobreux prisonniers de guerre conservés par les 
nations victorieuses, s’exprimait ainsi : « Nous 
n’ignorons pas que les textes rigides du droit 
international n’obligent le vainqueur à libérer 
les prisonniers qu'après la conclusion de la 
| paix. Mais les besoins spirituels et moraux des 
_ prisonniers eux-mêmes et de leurs parents, qui 
s’aggravent chaque jour, les droits sacrés du 
. mariage et de la famille crient vers le ciel plus 
vhaut et plus fort que tous les textes juridiques 
. et exigent qu’on mette enfin un terme au régime 
- des camps de prison et de concentration. » (2) 
Est-il un chrétien, est-il simplement un homme 
digne de ce nom pour rester insensible à un 
- pareil appel ? Trop de Français apaisent leur 
conscience en se disant que, chez nous, les 
prisonniers ne subissent aucun mauvais trai- 
- tement et qu’ils sont convenablement nourris. 
 Mäis la question’ est d’un ordre plus élevé, Ces 
| prisonniers ont une famille; ils opt leurs 
parents, ils ont souvent femme et enfants, dont 
certains sont séparés depuis le début de la 
erre. Un tel état de choses, des Français, 
plus forte raison des Français chrétiens, 
. n’ont pas le droit de l’ignorer, si légitimes que 
soient les griefs de notre peuple à l'égard de 
4 
4 "1 Voir col. 393 le texte de cet appel. J 
” (2) Voir D, C., t. XLII, col. 615. D’autres textes ponti- 


“ficaux, ibid, col. 23 et 201. Voir t. XLIV, col. 1571, une 
déclaration de l’épiscopat allemand sur les prisonniers. 


112 IL — Le problème de la justice politique 


ni. Lettre des cardinaux et archevêques de France 
au président de la République (16. 10. 47). 
- La Croix du 24. 12. 47 a publié le document 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Les cardinaux et archevêques de France, réunis 
automne, ont jugé nécessaire de vous faire part, 


l'issue de leurs délibérations, d’une de leurs 
occupations qui engage, leur semble-t-il, l'intérêt 


gleti 9 déjà répon ondu | l'Allemagne après deux invasions de notre so 
ce est-elle suffisa = 


imes que soient les titres de notre pays. 


te ; Ë 
et après les tortures subies par tant des nôtres 
dans les camps de déportation nazis. Es 


La réconciliation des Français. 


En face des périls extérieurs qui grandissent 
chaque jour, l’Assemblée des cardinaux et 
archevêques exhorte instamment les Français 
à s'unir, Près de quatre ans après la libéra- 
tion. de notre pays, il subsiste encore chez 
nous trop de haine, Assurément, certains Fran- 
çais, heureusement peu nombreux pour l’hon 
neur de notre patrie, ont trahi la cause natio- 
nale devant l’ennemi : le châtiment qui leur 
est infligé, s’il l’est dans des 


conditions 
humaines, répond à la grandeur de leur faute. 
Mais beaucoup d’autres, qui n’ont commis que 
des erreurs ou dont la culpabilité n’a jamais 
été établie, ont été aussi frappés, A notre se 
timent, le temps est venu, suivant les cas, d’un 
amnistie ou d’une solution de justice. " 5e 

Nous songeons en particulier aux 100 000 


Français qui ont été condamnés à l’indignité = 2e 


nationale à temps ou à vie par les Chambres 
civiques. Sans doute, ils sont en liberté, mais E 
empêchés, la plupart du temps, d’exercer leur  : 
profession. Plaie douloureuse qui entretient ei] 
dans la misère plusieurs centaines de mille 
de Français, hommes, femmes et enfants, 
laquelle il conviendrait de mettre fin rapi- 
dement. 

Nous sommes profondément convaincus qu 
la France se relèvera d’autant plus vite que 
les Français sauront se réconcilier. C’est pour- 
quoi nous déplorons tout appel à la revanche 
et à la vengeance, de quelque côté qu’il vienne, 
et nous redoutons l’effet néfaste de ces vagues 
de procès qui raniment des rancunes et des 
passions en réveillant trop de souffrances. Que s 
tous les Français qui se croient les victimes 
d’une catégorie de leurs compatriotes fassent 
donc un effort généreux pour pardonner : 
rien n’est plus stérile que de ressasser des 
haines. N’entretenons pas chez nous une atmos 
phère de guerre civile : le salut de la nation 
est à ce prix (1). L 

Dieu daigne entendre les prières par les- 
quelles, en cette heure grave, nous lui con- 
fions notre patrie ! 


(1) Voir le document suivant. 


Les uns et les autres, nous avons recueilli, à tra- 
vers le pays et dans toutes les classes de la nation, 
les inquiétudes que ne cesse d'entretenir dans 


les esprits le fonctionnement de la justice polis 
tique. ARE 

Des familles se plaignent que certains de leurs Cl 
membres, arrêtés depuis l’époque de la’ libération, ke 
attendent toujours en prison le moment de compa- %E 


raître devant un tribunal. 

D’autres Se plaignent que le régime des prisons 
et celui des camps d’internement ne sont pas suf- 
fisamment humains (1). 


(1) La Chronique sociale de France (16, rue du Plat, 
Lyon) a consacré son numéro de nov.-déc, 1946 à la situa- 
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_ notre charge d’évêques catholiques de la confier 


D'autres encore se plaignent que trop de con- 
- damnés ne puissent entrevoir l'espérance de rentrer 
un jour dans la communauté nationale. 
Nous ne méconnaissons pas, Monsieur le pré- 
sident, l’extrême difficulté de cette situation ni la 
_ nécessité de punir sévèrement certains crimes 
_ indéfendables. Nous n’ignorons pas non plus que 
_ des mesures de grâce ont été prises vis-à-vis d’un 
_ nombre important de condamnés. Cependant, nous 
_ sommes persuadés, pour notre part, que la con- 
science publique ne peut plus entendre, sans une 
angoisse profonde, la protestation de douleur qui 
jaillit du cœur de tant de Français. 
Plus de trois ans après la libération de la patrie, 
l'heure n'est-elle pas venue, pour le gouvernement 
_de la République, d'envisager, avec une souveraine 
_ sérénité, la solution du tragique problème de 
: l’épufation?  , 
Nous sommes convaincus, quant à nous, qu'il 
_ s’honorerait et donnerait au monde un témoignage 
_ de force s’il consentait à des mesures capables de 
mettre fin à des inquiétudes qui entretiennent dans 
le pays un malaise permanent. 
Cette conviction, nous avons cru qu’il était de 


à celui qui est le gardien de l’honneur du pays et 


dont la mission est de maintenir l’unanimité des 


_ ‘Veuillez agréer, Monsieur le président, les assu- 


Français dans l’amour et le service de la patrie. 


rances de notre très hauté et déférente con- 
sidération. 


GES f EMMANUEL, card. SUHARD,,archev. de 
Paris ; f JULES, card. SALIÈGE, archev. 
de Toulouse ; ? ACHILLE, card. LIÉNART, 
évêque de Lille ; f PIERRE-MARIE, card. 
GERLIER, archev. de Lyon ; f CLÉMENT, 
catd. ROQUES, archev. de Rennes : 
#57 t PIERRE, card. PETIT DE JULLEVILLE, 
- archev. de Rouen. 


Paris, le 16 octobre 1947. 


2. Lettre du pasteur Marc Boegner 
au président de la République (6. 2. 48) 


Le Conseil de la Fédération protestante de 
France, réuni le 3 février 1948, a prié son prési- 
dent, M. le pasteur Boegner, d'adresser au prési- 
dent de la République une lettre sur le problème 

: de la justice politique. Voici le texte de ce docu- 
ment, d’après Le christianisme au xx siècle 
(Journal de l’Eglise réformée de France), du 12. 
2:48. : 


PRÉ Paris, le € février 1948. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 


A deux reprises, au cours de ces derniers mois, 


j'ai eu l’honneur de vous entretenir du douloureux. 


problème de la justice politique et des conditions 
auxquelles pourraient être rendus à la vie pro- 
ductive des milliers de Français dont les erreurs 
de jugement, si graves qu’elles aïent été, n’ont 


jamais entraîné à des actes de- nature à 
une condamnation sérieuse. Le Conseil de la Fédé- 


ration protestante de France, dont je vous appor- 


fais ainsi les préoccupations, m’a chargé de vous 


tion des prisons, ses remèdes. 


(N. D. L. R)) 


ses problèmes et 


/ 


exécutants qui nous paraît appeler, de la façon la 


justifier 


e ÿ Y k NE < ar T “ 
faire connaître, une fois encore, sa pensée | 
quelques points auxquels je sais, d’ailleurs, que 


votre attention personnelle s’attache de la façon 
la plus constante. He | Ci LR 
Le régime des établissements pénitenciers a; 
depuis la Libération, suscité d'innombrables 
plaintes dont, au nom de nos Eglises, je me suis 
fait l'interprète dès l’automne 1944. Un plan de 
réorganisation générale, auquel nous applaudis- 
sons tous, avait été envisagé. Il semble que des 
circonstances multiples en aient paralysé l’appli- 
cation. - È 
Dans la plupart des établissements, en particu= 
lier dans-les maisons d’arrêt qui n’étaient pas des- 
tinées cependant à des détentions de longue durée, 
le surpeuplement est un défi aux exigences les 
plus élémentaires de la morale et de l’hygiène 
physique et mentale. Une proportion considérable 
de la population pénitentiaire est abandonnée 
à une inaction dont on peut sans peine entrevoir : 
les conséquences funestes. Et des faits aisément 
contrôlables indiquent que, malgré les injonctions ! 
des autorités supérieures, le personnel subalterne : 
se livre à des vexations ou à des brutalités odieuses 
en elles-mêmes, et qui ne sont certainement pas. 
étrangères aux incidents de Noé et d’autres camps. 
D'une façon plus générale, nous nous sentons tenus : 
de dénoncer énergiquement l’usage trop fréquent 
de méthodes policières qui, en Indochine et à 
Madagascar, aussi bien que dans la métropole; , 
révèle les traces profondes laissées chez nos come: 
patriotes par les procédés abominables de la Ges- : 
tapo. Les atteintes répétées à la liberté individuelle, , 
aux droits et aux garanties inscrits dans la Cons- 
titution témoignent d’un désordre dans le fonction- 
nement des services publics et dans l’esprit des 


plus urgente, votre haute intervention. L’honneur 
de la France est gravement engagé. | 

Toutes les informations qui .nous parviennent 
nous convainquent qu’un grand nombre de con- 
damnés pourraient bénéficier d’une grâce amnis- 
tiante sans que la justice en souffrît. Nous croyons 
au contraire qu’elle y regagnerait une autorité que 
l'application anarchique de lois d’exception par 
des juridictions d’exception lui a fait perdre dans 
une mesure à quoi ne peuvent se résigner nos 
cœurs de Français. 

On nous fait valoir que la loi du 16 août 1947 
accorde l’amnistie aux condamnés qui étaient 
mineurs de 18 ans lorsqu'ils se sont rendus cou- 
pables des faits ayant entraîné leur arrestation. 
Encore faudrait-il que cette loi fût exécutée. Nous 
avons Je vif regret de devoir vous signaler qu’un 
grand nombre de ceux et de celles qui devaient en 
bénéficier étaient encore détenus à une date tout 
récente. S \ 

Nul ne conteste au ‘surplus que des condamna- 
tions iniques aient été prononcées. Nous deman- 
dons l’établissement d’une procédure de revision! 
qui permette de réparer aussi rapidement que pos 
sible ce qui est réparable. 

Les Eglises protestantes de France, qui mesuren 
vos lourdes responsabilités, vous soutiennent : 
leur intercession dans l’accomplissement de votr 
haute charge. C’est en leur nom que je vous prie, 
Monsieur le président de la République, de bie 
vouloir agréer l’assurance déférente de notre trè 
baute considération. ; , 

Le président de la Fédération 
protestante de France, 
Marc BoEGNer, 


ET 
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IX — Les prisonniers de guerre 
Un appel de la Croix-Rouge internationale (28. 11. 47) 


La présidence du Comité international de la | limitée. L'exercice de leurs droits civils est presque 


Croix-Rouge a adressé, le 28. 11. 47, aux gouver- | complètement paralysé et la vie de leurs foyers 
nements, ainsi qu'aux Sociétés internationales de | détruite. Leur aptitudes particulières sont souvent 
la Croix-Rouge, la communication suivante : négligées; ils ne sont guère considérés qu’en raison 


Dans un mémoire adressé, dès le 21 août 1945, | du travail qu’ils doivent accomplir pour un salaire ! 
aux principales puissances qui détiennent des pri- généralement infime. Bref, ils restent maintenus 
sonniers de guerre et à la Commission de contrôle | à l'écart de la communauté humaine, 


interalliée en Allemagne, le Comité international Or, la captivité de guerre n’a qu’un séul but : 
de la Croix-Rouge a souligné le fait que la cap- | empêcher un soldat ennemi de reprendre les armes. 
tivité des prisonniers de guerre ne saurait avoir | Aussi son prolongement ne se justifie-t-il plus par 
une durée indéterminée. aucune exigence militaire, sitôt que la guerre est 

L'année suivante, en date du 2 juillet 1946, dans | en fait terminée, D’où le principe, reconnu par 
une circulaire adréssée aux puissances détentrices e droit international, d’organiser, aussitôt que 


de ‘prisonniers de guerre qui sont partie de la | possible après la cessation des hostilités, le rapa- 
Convention du 27 juillet 1929, le Comité interna- | triement des prisonniers de guerre qui ne sont 
tional de la Croix-Rouge a relevé que, selon l'esprit | pas réclamés par la justice. 
de cette Convention et en l’absence de traité de Les combats ont cessé depuis plus de deux ans 
ix, il appartenait à ces puissances de prendre et les dispositions prises par les puissances vic- 
’initiative du rapatriement des prisonniers de | torieuses ne permettent pas d’espérer que les pri- 
guerre. sonniers soient rendus à la liberté avant le 1“ jan- 
Le problème n'ayant jusqu'ici malheureusement | vier 1949. La captivité de guerre a perdu ainsi sa 
pas trouvé partout sa solution totale, le Comité justification initiale, Elle semble être actuellement 
international adresse aux gouvernements, ainsi maintenue avant tout par le besoin de main- 
qu'aux Sociétés internationales de. la Croix-Rouge, | d’œuvre des puissances détentrices et devenir, dès 


la communication suivante : lors, un service de travail imposé à d’anciens com- 
Aujourd’hui encore, plusieurs puissances dé- | battants parce qu’ils sont ressortissants de pays 

tiennent un nombre important de prisonniers de | astreints à des réparations de guerre. 

uerre. Ainsi, plus de deux ans après la fin des En présence de cette situation, le Comité inter- 


ostilités, ces hommes attendent toujours leur | national de la Croix-Rouge s’estime tenu de sou- 
libération. Malgré de véritables améliorations | ligner à quel point la prolongation d’un tel état 
apportées à leurs conditions d’existence, ils ont de choses serait contraire aux principes universels 
encore souvent pour horizon les barbelés et vivent du respect de la personne et des droits de. l’homme 
sous la surveillance de gardiens armés, Quoique qui sont ceux de la Croix-Rouge, 

l’armée à laquelle ils appartiennent n’existe en 


fait plus, ils sont maintenus sous l’uniforme. Il La présidence du Comité international de 
n’y a plus pour eux de vie privée ; la possibilité la Croix-Rouge : MARTIN BODMER, vice- 
de correspondre avec leurs familles est étroitement président; ERNEST GLOOR, vice-président. 
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‘comme Agenda de bureau, soit comme livre d’an- 
LIVRES REÇUS nonces paroissiales. 3° Fournisseurs du clergé. 
id TE Communautés. — Œuvres, — Enseignement libre. 
L'Agenda-Annuaire catholique se présente désor- 
nr M Boxer TA : Vol EL MER À Poe mais comme un extrait de l'Annuqiré général cætho- 
. mp . ., n Î i ; : , à 
240 francs. Editions Spes, 79, rue de Gentilly, Paris. | er EE la- maison Lethislleux m'a Dee 
Ce roman est l’hisfoire d’une famille terrienne : , sl; 
de la Cornouaille, en Bretagne, au point culminant | — Notre frère, l'enfant, par H, Warrz — Vol 
d’une violente crise intérieure qui oppose, à la veille 12 X 19 cm., 176 pages, 100 francs. Editions Spes, 
de la dernière guerre, les tenants de la tradition 79, rue de Gentilly, Paris, XII, 
bretonne aux adéptes des innovations citadines. Ce livre reproduit quelques entretiens tirés d’um 
C’est un véritable dacument historique, écrit par un cours professé à l'Ecole pratique de psychologie 
Bas-Breton, dans le pays même de Montaigne ; il et de pédagogie, à Lyon. L'auteur cherche à préciser 
décrit et analyse le conflit où se débat l’âme bre- l’attitude de Péducateur envers l’enfant et les secours 
tonne entre le passé qui fut original et fort et qu'attend ce dernier. Ce qui le frappe, c’est læ 
les sollicitations trop souvent équivoques du pré- ressemblance, la parenté entre l’homme et l'enfant. 
* sent. Les acteurs du drame sont des fermiers L’éducateur ne peut se faire une idée juste de 
chrétiens. l’enfant, ni le farmer comme il se doit, sans wne 
L vue où une connaissance générale de la nature 
— À la librairie P. Lethielleux, 10, rue Cassette, humaine, et sans la participation de l'enfant. Biem 
Paris, VI, sont en vente les Agendas catholiques écrit, illustré d’exemples concrets, ce travail d’ins- 
suivants : ; piration chrétienne n’est pas un traifé proprement 
a) Agenda ecclésiastique de poche de 1948, qui dit d'éducation, Il s'adresse à des adultes d’une 
paraît pour la 59° année sans interruption, sera mis certaine culture philosophique, 
en vente le 5 décembre, aux prix suivants (prix 
prévus), 90 francs cartonné ; 140 francs relié pleine | — Moyen äge (A la découverte du .…), par. RÉGINE 
toile ; 200 francs relié pleine peau. PERNOUD. — Vol. 12 X 19 cm., 224 pages, 90 francs, 
b) Agenda-Annuaire catholinue, nouveau titre de illustrations de Louis Bordier, Les  Edifians 
l'Agenda lifurgique de bu au, J1 comprend : ouvrières, Paris. 
1° Annuaire : Pape et Vatican. — Cardinaux et non- , Ouvrage de sérieuse vulgarisation historique. JE 
ciatures. — ÆEpiscopat français, concordance évê- prend Je contre-pied des banalités et des erreurs 
chés et départements. — Carte. de France par pro- des manuels scolaires, en faisant revivre les insti- 
vinces et diocèses. — Guide administratif des tutions familiales, sociales, économiques du moyem 
évêchés : principales directions, adresses, etc. — âge, la chrétienfé, la vie artistique et littéraire, 1es 
Liste des œuvres. —- Communautés religieuses grandes découvertes, etc. l’auteur parle surtout de 
hommes et femmes en France avec courtes notices. la période xr°-xrre siècles : de ce que l’on a appelé 
— Principaux pèlerinages. — 2° Calendrier litur- « l’été du moyen âge ». Pour bibliothèques popu- 


gique : une semaine sur deux pages, utilisé soit laires, 


gr Le monde occidental, sans cesse préoccupé de 
questions vitales pour lui : la paix et le rétablis- 


_ sément des relations pacifiques entre les Etats, 


_ reste en général trop indifférent aux transior- 

_mations profondes qui modifient complètement 

l'aspect des pays orientaux. S'il connaît, au moins 

_ superficiellement, les conditions nouvelles qui sont 

faites aux Etats devenus satellites de l’'U. R. S.S. 

en revanche il ignore tout de la fermentation qui 

_ travaille les Eglises. 11 est d’ailleurs sciemment 

trompé par la savante propagande soviétique qui 

_ s'efforce de faire croire qu'en Russie l'Eglise jouit 

d’une complète liberté. Il est malheureusement cer- 

_ fain que beaucoup de journaux insèrent sans 

_ méfiance des notes inspirées par Moscou et que des 

1! voyageurs, qui ont visité la Russie sous la con- 

_ duite d'agents soviétiques, ont publié des articles 

_ pour le moins tendancieux, en sorte que le public 

croit volontiers que les esprits se sont apaisés et 

- que la religion n’est plus l’objet d'attaques de la 
. part de l'Etat. é 

_ Il importe que nos lecteurs soient exactement 

renseignés, et c’est pourquoi nous examinons ici 

_les événements principaux qui ont marqué l’his- 

toire des Eglises orientales depuis une dizaine 


_ tion de celle de Moscou, soit pour la subir, soit 
_ pour la repousser. L'Eglise russe, en effet, cherche 
à prendre la direction de toutes celles de rite 
- byzantin qu’on est convenu d'appeler « ortho- 
doxes ». On verra combien cette action est tenace 
‘et comment des groupements nombreux luttent 
pour se défendre contre elle. 


I. — Église russe, 
és ï 1. L'Église en U. R. S. S. 


Pour bien comprendre l’évolution que vient de 
subir l'Eglise russe, il convient de revenir à trente 
ans en arrière, c'est-à-dire à la lutte qui la mit 
aux prises avec les Soviets. } 

.. Dans l’empire des tsars, l'Eglise était devenue un 
des principaux rouäges de l’État. Elle se montrait 
profondément attachée à la monarchie et c’est ce 
_ qui explique en partie les dures persécutions que 
ea lui infligèrent les Bolcheviks. Le patriarche Tykhon, 
ZAR élu par le Concile d'octobre 1917, condamna tout 
d’abord les révolutionnaires. 
8 octobre 1918, il adressait aux fidèles un message 
conciliant, élaboré du reste avec les représentants 
des différentes confessions chrétiennes réunis par 
Alexis Philippoff, chef du Comité exécutif du Com- 
missariat aux Affaires religieuses (Ispolkomdoukh). 
Il leur demandait de ne pas compromettre l'Eglise 
par une politique antigouvernementale. Cependant, 
la lutte incessante que les Soviets durent mener 
pendant trois ans (1918-1921) contre les armées des 
Russes blancs, ainsi que les messages et déclara- 
tions des prélats émigrés invitant les fidèles à ne 
Pas Séparer la fidélité au monarque de la fidélité 
_à l'Eglise, tout cela porta naturellement le gouver- 
nement soviétique à pourchasser les ecclésiastiques 


d'années, car toutes ressentent plus ou moins l’ac-, 


Cependant, dès le: 
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et à enlever à l'Eglise toutes ses richesses qui 
étaient considérables. Cela cadrait d’ailleurs par- 
faitement avec son idéologie. L’'A B C du com. 
munisme, programme du parti, déclarait, en eïfet, 
que « la religion et lé communisme ne pouvant se 
concilier ni théoriquement ni pratiquement, le pou- 
voir soviétique doit déployer la plus ardente pro- 
pagande antireligieuse >». Cette lutte revêtit un 
double caractère. Tout d’abord, l'Eglise fut privée . 
de l'allocation annuelle du gouvernement (130 mil- 
lions de francs-or) et de ses terres (2 800 000 hec-» 
tares). Puis ce furent diverses mesures faisant. 
passer à l'Etat presque tous les immeubles de. 
l'Eglise ; enfin, la réquisition massive des objets 
du culte (1922). La persécution s’abattait durement | 
sur l'Eglise ; des évêques par dizaines, des prêtres : 
et des moines par milliers étaient emprisonnés, 
déportés, mis à mort, le plus souvent sans aucune … 
espèce de jugement. En 1925 fut créée l'Association 
des athées militants, dont l'organe, le Bezbojnik : 
(sans-Dieu), organisa une redoutable propagande 
antireligieuse par des discours, des manifestations . 
blasphématoires, des films et des musées impies. 
Pendant ce temps, divers membres du clergé, 
imbus de l'esprit de réforme, organisèrent des 
autonomies ecclésiastiques, dont l’activité ne pou- 
vait qu'être funeste à l'Eglise patriarcale. Ce fut 
un pullulement d’Eglises rivales qui ne s’enten- 
daient que pour lutter contre le patriarche Tykhon. 
Elles étaient d’ailleurs plus ou moins soutenues par 
le pouvoir civil, heureux de cette fermentation qui 
servait ses desseins. Les principales étaient la 
Renaissance ecclésiastique, la Rénovation ecclésias- 
tique ou Eglise vivante, qui devint l'Eglise syno- 
dale, l'Eglise nationale panukrainienne, l'Eglise 
synodale ukrainienne, l'Eglise blanc-russienne, etc. 
Les patriarcats grecs eux-mêmes ne savaient plus 
quelle était la « vraie Eglise orthodoxe » et éntre- 
tenaient des relations avec plusieurs d’entre elles. 
Les Soviets ne manquèrent pas d'utiliser ce foi-* 
sonnement d'Eglises rivales pour mener la lutte 
contre l'Eglise traditionnelle. Cependant, celle-ci 
abandonnait de plus en plus son attitude de résis- 
tance. Avant de mourir (7 avril 1925), le patriarche 
Tykhon recommanda formellement la soumission 
au pouvoir soviétique « par le commandement de 
conscience, Sans remords, Sans ,crainte de com- 
mettre un péché contre la Sainte Eglise ». Un des 
successeurs de Tykhon, Serge, métropolite de 
Nijni-Noveorod, accentua encore l'attitude. nou- 
velle de l'Eglise, mais ce ne fut pas sans susciter | 
une vive Opposition au sein de l’épiscopat, car la | 
persécution était plus violente que jamais. 
Cependant on allait s'engager sur la voie de la | 
conciliation. Dès 1924, un Congrès du parti com- | 
muniste avait déjà demandé que l’on « évitât soi- | 
gneusement de porter atteinte aux sentiments reli- | 
gieux des croyants >. En mai 1927, le gouvernement | 
soviétique acCcorda un statut légal à l'adminis- 
tration suprême de l'Eglise orthodoxe. Le 8 avril | 
1929, une loi reconnut et réglementa la constitution. 
des cadres du clergé, en même temps qu’un article 
du Code pénal punissait de six mois de travaux 
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forcés quiconque ferait obstacle à la célébration 


des rites religieux. La Constitution stalinienne 


: de 1936 déclarait, art. 124 : « Afin d'assurer aux 


citoyens la liberté de conscience, l'Eglise en 
U. R. S. S. est séparée de l'Etat, et l’école de 
l'Eglise. La liberté de pratiquer les cultes religieux 
et la liberté de propagande antireligieuse est 
reconnue à tous les citoyens. » (t) Les Soviets ne 
renonçaient donc pas à la lutte contre l'Eglise, et 
le meilleur moyen de détruire celle-ci était de 
garder l’école de toute immixtion du clergé. D'ail- 
leurs, la propagande antireligieuse recevait en 
quelque sorte. une investiture publique. 

Somme toute, un compromis avait rendu 
à l'Eglise orthodoxe une existence officielle, tout 
en limitant strictement son activité au domaine 
purement religieux. La guerre vint modifier les 
positions. Le métropolite Serge, chef de l'Eglise, 
adressa immédiatement un message au clergé et 
aux fidèles pour leur demander instamment de 
prendre part à la lutte pour L'indépendance natio- 
nale menacée par l'Allemagne (22 juin 1941). Il 
organisa dans tout le pays des quêtes qui permirent 
d'équiper en .tanks et en avions la division 
€ Dmitrij Donskoï ». En 1942, il publia un gros 
volume luxueusement imprimé sous le titre : La 
vérité sur la religion en Russie. Tout en déplorant 
les effets de la propagande antireligieuse, il décla- 
rait notamment qu'il n'existait pas de persécution 
contre l'Eglise. Cette affirmation fut naturellement 
accueillie avec un étonnement mêlé de stupeur non 
seulement chez les émigrés, mais encore en Russie 
même, où l’on ne pouvait oublier les faits passés. 

Tant de bonne volonté de la part de l'Eglise 
méritait un acte de bienveillance. Le 4 septembre 
1943, Staline recevait le métropolite Serge et deux 
de ses collègues venus solliciter le rétablissement 
du patriarcat. La demande fut agréée et le métro- 
polite Serge élu patriarche cinq jours plus tard. 
Le gouvernement constitua en même temps un Con- 
‘seil des affaires de l'Eglise orthodoxe russe auprès 
du Conseil des Commissaires du peuple pour assurer 
les relations entre le patriarcat et l'Etat. Le chef 
de ce Conseil était G. G. Karpoff, jusqu'alors chef 
des sans-Dieu. Le patriarche Serge mourut le 
15 mai 1944, et le métropolite Alexis de Léningrad, 
qui s'était distingué depuis le début du siège de 
sa ville épiscopale, devenait « gardien du trône 
patriarcal ». Il fut lui-même élu patriarche, le 
2 février 1945, par l’acclamation de ses collègues, 
au milieu d’une assistance considérable à laquelle 
prirent part les délégués de la plupart des autres 
Eglises orthodoxes invités par lui avec le concours 
du gouvernement. 

Le 10 avril 1945, le nouveau patriarche fut reçu 
officiellement par Staline. Son vicaire, le métropolite 
Nicolas de Kroutitzky, donna le récit de cette visite 
dans le Journal du patriarcat de Moscou, 1945, 
n° 5, p. 25-26. Relevons quelques phrases qui 
montrent que l'Eglise elle-même ne peut éviter la 
grandiloquence qui est de rigueur dans la presse 
soviétique dès qu'il est question de Staline : 
« Joseph Vissarionovitch (Staline), qui nous avait 


.donné depuis longtemps déjà des preuves de son 


intérêt attentif et paternel à l'égard de tous les 
besoins et de tous les désirs de l'Eglise ortho- 
doxe, a su trouver une soirée pour notre entretien. 
Dès que nous vimes Joseph Vissarionovitch nous 
accueillir en souriant, avec simplicité et cordia- 


(1) Sur cet article, voir D. C., t. XLIII, col. 1011. Voir 
aussi D, C., t. XLIII, col, 1017, 1018, etc. 
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lité, nous nous sentimes aussitôt conquis, tout 
comme. lors de notre première réception par notre 
grand çhef, par cette manière d’être si pleine de 
charme et de’cordiale simplicité qui cache derrière 
cette apparence sa véritable valeur. Remplis de 
bonheur à la vue de celui dont le nom seul est pro- 
noncé avec amour et vénération non seulement 
dans tous les coins de notre pays, mais dans tous 
les pays qui aiment la liberté et la paix, nous avons 
exprimé à Joseph Vissarionovitch notre reconnais- 
sance L'entretien a été celui d’un père avec ses 
enfants, libre et sans contrainte. En proie à la 
joyeuse émotion d’être reçus par le plus grand des 
hommes de l’époque contemporaine, chef génial de 
plusieurs millions de ressortissants, nous ne nous 
apercevions pas que les minutes de notre entretien 
s’écoulaient.… Cette rencontre, cet entretien sont 
évidemment inoubliables. Ils sont capables d’in- 
citer à n'importe quels travaux, à n'importe quels 
sacrifices pour notre peuple, pour le bien de notre 
patrie qui a à sa tête celui qui forge son bonheur, 
celui qui élève très haut au-dessus du monde entier 
sa gloire, notre cher, notre grand Staline. » 

Bien que ces phrases aient été écrites pendant . 
la guerre, alors que les Soviets venaiént de recon- 
naître officiellement l'Eglise orthodoxe, on les trou- 
vera probablement excessives, surtout si on se 
rappelle ce qu’est Staline et ce qu'est son gou- 
vernement. 

À quels mobiles a obéi ce gouvernement en con- 
cluant avec l'Eglise orthodoxe un accord qui, s'il 
ne lui donne pas toute la liberté qu’elle pourrait 
désirer, lui laisse au moins l’apparence de l’indé- 
pendance ? Ces mobiles sont sans doute multiples, 
mais on peut en dégager les principaux 
1° L'Eglise, par sa reconnaissance formelle et déjà 
ancienne du nouvel état de choses, n’est plus une 
ennemie pour l'Etat soviétique ; 2° pendant la 
guerre, alors que la Russie était engagée dans une 
lutte à mort avec l'Allemagne, lutte à laquelle elle - 
n’avait pas oublié de se préparer, elle devait s’ap= 
puyer sur toutes les forces morales du pays et en 
premier lieu sur l'Eglise, car le peuple est resté 
foncièrement croyant en dépit du travail de déchris- 
tihnisation accompli depuis 1917 ; de fait, l'Eglise 
joua un très grand rôle dans la résistance ; 
3° l'Etat n'a rien à craindre de l'influence . de 
l'Eglise dans l’éducation de la jeunesse, espoir des 
Soviets. Elle est complètement éloignée de l’école 
et celle-ci peut nier tout à son aise et tourner en 
ridicule les dogmes et les üsages de l'Eglise afin 
de préparer des communistes convaincus que n’em= 
barrasse aucun préjugé religieux. Cela est si 
vrai qu'à l’automne dernier un oukase de Staline 
rappelait à la jeunesse russe que les jeunes pupilles 
du communisme doivent mener une viggureuse acti- 
vité antireligieuse, parce que la religién nuit au zèle 
communiste. Il est bien connu que Communisme »t 
religion sont inconciliables. « Mais quelle que soit 
la grandeur de la lutte que le premier mène contre 
l’autre, comme résultat fin2! de son activité qui est 
de détruire le rocher de la religion, il réussira à la 
briser complètement sous le poids de son colosse 
indissoluble » (1). L'enseignement de la religion est 
pratiquement interdit, puisque le clergé ne peut 
pas réunir les enfants pour leur enseigner le caté- 
chisme, et les prédications, d’ailleurs rares, ne 
peuvent atteindre le plus souvent que les personnes 
déjà âgées qui n’ont dus subi l'éducation sovié- 
tique. La liberté de l’Église se limite à peu près 


(1) Ecclesia, 1er décembre 1947, p. 365. 


exclusivement à celle des offices religieux. Sans 
doute le gouvernement a mis à sa disposition les 
locaux et l'imprimerie des sans-Dieu, sans doute 
elle a pu organiser des Séminaires pour le recru- 
tement du clergé, mais cette situation, bien qu’inti- 
_ niment supérieure à celle qu’elle a connue pendant 
_ près detrente ans, n’est pas encore la pleine 
liberté. G 
On a beaucoup écrit sur le renouveau spirituel 
en Russie et l’on a certes raison. Cependant, il 
_ faut en rabattre quelque peu. Maintenant que l’on 
peut aller à l’église sans trop craindre l'hostilité 
des pouvoirs publics, au moins pour les gens qui 
ne sont pas fonctionnaires, les fidèles qui s’en 
_ abstenaient par peur des mesures persécufrices ne 
_ iont que manifester au grand jour des sentiments 
_ qu’ils n'avaient jamais perdus. Quelle est d’ailleurs 


plupart d’entre elles ont été détruites ou détour- 
__ nées de leur destination par les communistes. Elles 
_ peuvent donc être remplies sans que la masse soit 
AE véritablement revenue à ses pratiques de jadis. 


_ ceux qui l'ont visité ont constaté que parmi ceux 
_  awi fréquentent les offices religieux, soit en temps 
_ ordinaire, soit les jours de fête, il n’y a presque 
pas de fidèles au-dessous de la cinquantaine. Dans 
__ les divers pays orthodoxes occupés par l’armée 
| russe, on ne voit presque jamais un soldat 
_ à l’église. Voilà ce que l’on a pu constater en Rou- 
À _ manie et en Bulgarie. Dans son immense majorité, 
Û la jeunesse est devenue matérialiste et se préoc- 
 cupe fort peu des problèmes spirituels. Tel est le 
_ résultat obtenu par trente ans d’école athée et de 
formation communiste. L’oukase de Staline à la 
jeunesse, que nous avons mentionné plus haut, 
_ montre bien que rien n’est changé à cet égard. 
_ En Russie même, le patriarcat a réduit les oppo- 
sitions diverses qui contrecarraient son action. 


Sie 


__ dont le chef, Vvedensky, tout-puissant il y 4 une 

| _ douzaine d’années, a dû faire amende honorable 

et s’est vu réduit au rang de simple prêtre. Les 

4 fidèles de l’émigration ont été moins dociles aux 

_ sollicitations de Moscou, car la-.plupart refusent 
encore de lui obéir. C’est ce que nous allons 
examiner. 

L'Eglise russe officielle a repris la juridiction 
qu'elle exerçait jadis sur les différents peuples de 
race étrangère qui avaient été soumis à l’empire. 
Sans doute l'Eglise de Géorgie conserve l’indépen- 
dance recouvrée en 1918, mais elle doit quand 
même obéir aux directives du Conseil des affaires 
de l'Eglise orthodoxe russe. Il en va différemment 
dans les pays baltes qui avaient réussi à se donner 

_ des Eglises orthodoxes autonomes. En 1923, l'Es- 
.. tonie avait obtenu du patriarcat de Constantinople 
une métropole avec un évêché suffragant. Cette 
organisation disparut en 1939, lorsque l’U. R. S.S. 
réoccupa le pays. Deux ans plus tard, la situation 
était changée à 14 suite des victoires allemandes. 
Le métropolite Paulus reprenait son- indépendance 
à l’égard de Moscou. En 1944, l’Estonie redevenait 
territoire soviétique. En février 1945, le patriarcat 
demandait à Mgr Grégoire, archevêque de Pskov 
£t depuis métropolite de Léningrad, de mettre fin 
au < schisme estonien ». Le 6 mars, l'Eglise esto- 
nienne ne fut reçue dans le sein de celle de Moscou 
qu'après avoir avoué son péché de schisme et fait 


_ Tous les étrangers qui résident dans le pays et 


C’est ainsi qu’il a réconcilié l'Eglise vivante, 
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amende honorable. Le métropolite Paulus fut rèm- 
placé par l’évêque de Narva, Paul Dmitrovsky, 
demeuré fidèle à Moscou. La Lettonie et la. 
Lithuanie, rentrées également malgré elles dans les … 
frontières de la Russie, ont vu détruire les auto- … 
nomies ecclésiastiques accordées par le patriarcat … 
grec de Constantinople. La Finlande, conservant son 
indépendance politique, il était difficile de la faire 
rentrer dans le giron de l'Eglise moscovite. Le 
patriarcat de Constantinople y avait, en effet, 
organisé un archevêché en 1923. Des démarches 
sont cependant entreprises pour obtenir sa sou- 
mission. Si certaines paroisses, composées de 
Russes, l'ont donnée, la majorité des fidèles, qui « 
sont de race finnoise, manifestent une vive répu- 
gnance à reprendre une sujétion qui leur rappelle : 
les malheurs que la Russie a infligés à leur pays 
depuis une dizaine d’années. À 

A j'Ouest, la tâche du patriarcat de Moscou a été | 
plus facile. La grande majorité des fidèles de 1a. 
métropole de Pologne est, en effet, de race iblanc- « 
russienne et ils sont fixés dans les provinces que 
la Russie s’est annexées sans traité en 1939. Natu- » 
rellement, la hiérarchie russe a été rétablie et = 
l'Eglise orthodoxe de Pologne réduite au dixième 
des 4 millions de fidèles qu’elle possédait avant la «| 
guerre. Encore, les Soviets cherchent-ils à faire ® 
émigrer chez eux ceux qui sont restés dans la“ 
partie purement polonaise du pays. En Pologne 
vivaient près de 4 millions de Ruthènes ou Ukrai- … 
niens unis à Rome. On sait comment les autorités: 
russes les ont fait passer de force à l'Eglise ortho- 
doxe et que la persécution continue à sévir contre à 
es récalcitrants (1). Même les fidèles qui sont 
restés à l'intérieur des frontières polonaises en 
sont les victimes, car le gouvernement de Var- 
sovie, inféodé à la Russie soviétique, laisse faire 
les agents de Moscou. 

L'activité du patriarcat russe s'étend à des pays 
voisins et à des groupements qui ne lui ont jamais 
été soumis. En Tchécoslovaquie, Mgr Photius,° 
archevêque d’Orel et Briansk, au cours d’une … 
tournée dans l’Europe centrale, a prêché « l’union 
des différentes nationalités sous la direction d’un 
patriarcat unique : celui qui se trouve à la tête. 
de l'Eglise orthodoxe la plus étendue et la plus : 
puissante » (2). Une délégation se rendit à Moscou : 
pour demander de faire partie de l'Eglise russe, : 
et l’union fut signée le 14 janvier 1946. Quelque 
temps après, Mgr Eleuthère, archevêque de Rostov 
et Taganrog, fut nommé exarque à. Prague. Les : 
orthodoxes de la Subcarpathie, également organisés . 
en autonomie par l'Eglise serbe, furent incorporés 
au patriarcat de Moscou, le 22 octobre 1945 ; ils 
reçurent un évêque dans la personne de 
Mgr Nestor, jusqu'alors à Ouman. Ce même Nestor 
fut chargé d’une Mission en Hongrie, auprès des 
orthodoxes. de ce pays. Ces fidèles n'avaient jamais. 
pu obtenir l’organisation nationale qu’ils sollici- 
taient. En août 1946, ils ont fait leur union et ont. 
reçu un évêque russe qui doit avoir un suffragant 
hongrois. | 

Ainsi, patiemment, l'Eglise russe a réussi | 
à grouper sous sa juridiction les orthodoxes des 
pays asservis ou satellites qui n'avaient pas une. 
organisation puissante. Depuis plusieurs années, 
elle travaille à faire de même pour les Eglises natio- 
nales de Roumanie, de Bulgarie et de Yougo- 
siavie. Avant d'aborder ce Sujet, il importe de 
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(1) Voir à ce sujet D. C. t. XLIII, col. 86, 158,. 289, 309. 
a Journal du patriarcat de ‘Moscou, novembre 1945, . 
Dit É 
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suivre ses démarches auprès des nombreux Russes | 


- émigrés vOlontairement du pays natal ou chassés 
par la révolution. 


2. Les Églises de l'émigration. 


Lors de la défaite des armées organisées par les 
Russes blancs (1920-1921), des centaines de mille 
de fidèles et d’ecclésiastiques quittèrent leur pays 
pour se fixer à l'étranger, dans la conviction qu'ils 
représentaient la vraie Russie, Le clergé com- 
prenait un bon nombre de métropolites et d'évêques 

_ fidèles aux traditions de leur Eglise qui ne séparait 
pas le trône de l'autel. Aussi s'organisèrent-ils 
assez vite en synode pour diriger les fidèles dis- 
persés à travers l'Europe. D'abord fixés à Cons- 
tantinople, ils se heurtèrent à l'hostilité du 
patriarcat grec qui leur déniait le droit d'exercer 
une juridiction quelconque sur son territoire. Ils 
acceptèrent alors l'hospitalité que leur offrait 
l'Eglise serbe à Karlovtsy (Slavonie), Ils y consti- 
tuèrent Je «, synode provisoire épiscopal 
à l'étranger ». Tous les Russes cependant ne recon- 
nurent pas leur autorité, les uns par fidélité au 
patriarche Tykhon, -qui était à leurs yeux le seul 
chef de l'Eglise nationale, les autres parce que les 
directives de Karlovtsy ne semblaient pas devoir 

. entraîner leur obéissance. 

Le synode de Karlovtsy menait d’ailleurs une 
lutte assez âpre contre le patriarche Tykhon, dont 
tous les actes étaient condamnés comme un 
abandon des traditions orthodoxes.'Ce fut bien pis 
encore quand il eut prêché la soumission aux auto- 
rités soviétiques. Finalement, Tykhon le condamna 
solennellement, le 5 mai:1922, pour son activité 
politique en faveur des Romanov. 

Pour libérer les Russes émigrés de l'emprise du 
synode de Karlovtsy, le patriarche Tykhon nomma, 
le 21 avril 1921, deux exarques : Mgr Euloge 
à Paris pour l’Europe occidentale, et le métropolite 
Platon pour l'Amérique du Nord. Le synode de 
Karlovtsy essaya vainement de ramener ces deux 
prélats à son obédience., En 1927, il les mit en dis- 
ponibilité et finit par les excommunier. L'un et 
l’autre continuèrent cependant leur activité. Pen- 
dant ce temps, l'Eglise synodale de Moscou, adver- 
saire de celle qui restait fidèle à la mémoire de 
Tykhon, recrutait des adhérents au sein de l’émi- 
gration. On eut ainsi, dans plusieurs pays, quatre 
juridictions différentes : celle du patriarcat de 
Moscou, celle de l'Eglise synodale, celle de Kar- 
lovtsy et celle des autonomistes. 

La position prise par le métropolite Serge, admi- 
nistrateur du patriarcat, amena bientôt un nou- 
veau conflit. Le 29 juillet 1927, il somma les ecclé- 
siastiques émigrés de cesser toute activité contre 
le régime soviétique, leur enjoignant d'envoyer 
à Moscou un engagement signé reconnaissant for- 
mellement le régime soviétique, faute de quoi ils 
seraient retranchés de l'Eglise. Le synode de Kar- 
lovtsy s’y refusa obstinément., Mgr Euloge de Paris 
déclara qu’il ne faisait pas de politique et fut 
reconnu officiellement par le synode de Moscou le 
9 mai 1928. Deux ans plus tard, un conflit éclata 
entre lui et l'Eglise patriarcale, parce qu'il avait 
assisté à un service anglican pour les victimes de 
la persécution russe. [1 se tourna alors vers Cons- 
tantinople, dont le patriarche lui donna le titre 
d'exarque (février 1931). Bien qu'approuvé par 
divers évêques de l’Europe occidentale, il ne put 
éviter les critiques de ses fidèles. Quant à l’arche- 
vêque nommé pour le remplacer, il ne réunit qu’un 
faible troupeau. 
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Si le synode de Karlovtsy pouvait compter sut 
les éléments de droite et d'extrême droite, qui com- 
battaient le bolchevisme surtout comme un obstacle 
au rétablissement de la monarchie, les partisans 
d'Euloge se recrutaient principalement parmi les 
gens à tendances libérales_assez éloignées de celles 
des monarchistes. Pendant la guerre, les premiers 
eurent l'appui de l'Allemagne qui supprima dans 
les pays qu'elle contrôlait toute autre juridiction 
que celle de Karlovtsy. Le groupe de Mgr Euloge 
fut laissé en paix, sauf que certains membres du 
clergé se virent déportés comme pouvant être 
dangereux. 

L’effondrement de Hitler amena la dispersion du 
groupe de Karlovtsy en Allemagne occupée et em 
Suisse. À la suite des victoires russes et du réveil 
du patriotisme national, le groupe de Mgr Euloge 
manifesta une tendance de plus en plus marquée 
à se rallier au gouvernement de Moscou. Divers 
groupes, apparentés à celui de Mgr Euloge, 
quoique n'ayant pas de relations de dépendance 


“vis-à-vis de lui, existaient en plusieurs pays d'Ex- 


trême-Orient et en Amérique ; ils étaient travaillés 
du même désir d’une entente avec le patriarcat de 
Moscou, tandis que le « synode provisoire des 
évêques à l'étranger >» pouvait compter sur la résis- 
tance des groupes qui dépendaient de lui ou con- 
servaient des relations d'amitié avec lui. 

Le patriarcat de Moscou sut habilement tirer 
parti de cette situation nouvelle, Il y vit l’occasion 
d'attirer à lui la plupart des émigrés et de leurs 
prélats. Ce fut la raison du voyage du patriarche 
Alexis. Le prétexte mis en avant était de rendre 
la visite aux Eglises d'Orient qui avaient envoyé 
des représentants à son élection et à son introni- 
sation. Du 29 mai au 26 juin 1945, il parcourwt la 
Syrie, la Palestine et l'Egypte, où il fut reçu au 
milieu de témoignages de sympathie de la part des 
diverses confessions chrétiennes. Cependant, à 
échoua dans sa tentative d'amener l'adhésion de 
la colonie russe de Jérusalem qui déclara rester 
fidèle au « synode russe de l'étranger ». Au Caire, 
bon nombre de fidèles refusèrent d'assister à sa 
réception (1). Si le voyage obtint un certain succès 
au point de vue politique, succès qu’'avaient 
escompté les Soviets, il ne semble pas avoir obtenu 
le résultat désiré sur le plan religieux, Le métro- 
polite Nicolas de Kroutitzky quitta la suite du 
pâtriarche au Caire et se rendit à Londres 
(11-26 juin 1945) pour remercier l'archevêque 
d'York de la visite que celui-ci avait faite à Mosca 
en 1943. Ce n’était là que le but apparent du 
voyage. En réalité, il visait surtout à rallier la 
colonie russe de Londres, en quoi il échoua (2). De 
Londres, le métropolite Nicolas se rendit à Paris 
et y resta plus d’un mois (27 juin-5 août 1945), 
surtout pour amener la soumission du métropuite 
Euloge. Celui-ci avait été invité à Moscou, au 
début de l'année, pour participer à l'élection 
patriarcale. Il avait décliné l'invitation et ne s'était 
pas fait représenter. Mgr Nicolas de Kroutitsy sut 
si bien s’y prendre que le dimanche 2 septenibre 
il put grouper autour de lui Mgr Euloga: et le 
représentant du « synode russe de l'étranger », 
le métropolite Séraphim. ‘Cependant, un mouvement 
d'opposition ne tarda pas à se manifester, surtout 
parmi les fidèles protestant que l'Eglise de Moscou 
ne jouissait pas d’une liberté suffisante de la part 


(1) Tzerkovnaja Lietopis (Revue ecclésiastique), Lausanne, 
1945, p. 27; Journal du patriarcat de Moscou, 1945, 
nos 8 et 9, 

(2) Journal du patriarcat de Moscou, 1945, n° 8, 
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-_ tions par le métropolite Nicolas n'était d’ailleurs 
_ pas-faite pour calmer les alarmes. Pour couronner 
_Sa mission, il décerna à Mgr Euloge le titre 
_ d’exarque du patriarcat de Moscou avec juridiction 
Sur le groupe qui était resté fidèle jusqu’au bout 
_ à l'Eglise patriarcale. 


là réconciliation de Mgr Euloge avec l'Eglise 
nationale de Russie (1). Les Nouvelles Russes 
_ publiaient dans le même numéro une ‘interview du 
__métropolite Euloge dans lequel celui-ci se plaignait 
_ amèrement de la résistance obstinée du « synode 
russe de l'étranger >» et se déclarait fermement 

attaché au patriarcat de Moscou. De son côté, le 
métropolite Séraphim, représentant officiel de ce 


article dans lequel il justifiait sa conduite, en disant 
que tous les orthodoxes russes reconnaissent le 
_ patriarcat de Moscou et condamnent l’action de 
* ceux qui veulent établir des Eglises nationales dans 
des buts politiques (2). 

Ces déclarations ne désarmèrent pas l'opposition. 
Celle-ci venait surtout du « synode russe de 
- l'étranger ». Les prélats qui le formaient avaient 
_ résidé jusqu'alors à Karlovtsy. Cependant les 


GATE refuge ailleurs, car Tito incarnait les idées 
__ bolcheviques dans les Balkans. Ils furent d’ailleurs 
suivis de prélats serbes également hostiles aux 
doctrines de Moscou. II en était de même dans les 
. pays baltes, en Pologne, en Allemagne orientale 
_ occupée par les armées russes. Fidèles et clergé 
_  refluaient vers l’Allemagne occidentale ou la Suisse. 
Le synode finit par. se fixer à Munich. Le 10 août 
1945, le patriarche Alexis lui adressa un appel ou 
_ plutôt une mise en demeure. Il y dénonçait ses 
 collusions avec Hitler dès 1938, rappelait les con- 
 damnations portées contre lui par le patriarche 
: Tykhon et le métropolite Serge, et finalement lui 
intimait l’ordre de se soumettre, sinon il subiraïit 
les conséquences des condamnations déjà portées 
contre lui. 

Ce message suscita une réponse du métropolite 
Anastase, président du synode russe à l'étranger, 
| adressée « aux orthodoxes russes >. Après avoir 

protesté que son groupe ne s’est jamais senti 
. < hors de l'enceinte de l'Eglise orthodoxe natio- 
nale », il indiquait les raisons très graves qui 
l’obligeaient à ne pas reconnaître le nouvel état de 


choses ecclésiastiques dans la mère-patrie, dont la! 
_ principale était l’accord conclu par l’épiscopat de 
_ Russie avec le gouvernement antichrétien que subit” 


le pays et qui est la consécration officielle de la 
légitimité de ce gouvernement. Aussi les censures 
fulminées par le patriarche n'ont aucune valeur 
canonique, parce qu’elles ne viennent pas: d’une 
autorité régulière, Quant aux relations aveét Hitler, 
elles furent cordiales tant que durèrent ses bonnes 
dispositions à l'égard de la Russie et des ortho- 
doxes émigrés ; mais dès qu’il eut manifesté son 
dessein de conquérir une grande partie de leur 
terre natale, les Russes émigrés se sont détachés 
de lui. Is n’ont pas hésité à fuir de nouveau et 
à chercher un refuge précaire pour ester fidèles 


(1) Les Nouvelles russes, 21 décembre 1945. 
(2) Tbidem. 


des autorités soviétiques. La négation des persécu- | à leur pays. Ils prient pour que la patrie, e 


Synode, publiait dans les Nouvelles Russes. un : 


_ succès du maréchal Tito les forcèrent à chercher - 


rétablie dans ses limites naturelles, retrouve 


liberté dont elle a besoin et base sa constitution 
« sur la pierre de notre foi nationale-orthodoxe ».. 
Cette réponse, ferme et digne, ne fut pas la seule 


’ protestation. L’archimandrite Séraphim, supérieur 
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du monastère de Potchaev, réfugié à Genève, | 


publia un violent réquisitoire contre les déclarations 
du métropolite Nicolas de Kroutitsy au sujet de la 


liberté dont l'Eglise jouirait en Russie. Il y rap- : 


pelait les violentes persécutions subies par cette 


Eglise et s'élevait contre les « mensonges >» du | 


patriarche Alexis et de son vicaire, le métropolite 


Nicolas (1). 


Le synode russe de l'étranger s'était retiré » 


d’abord à Carlsbad; il s’est fixé depuis 
à Munich. [1 s’est vu renforcé par divers prélats 
qui fuyaient devant les armées russes : = 


lors 


les évêques * 


de l'Ukraine, de la Russie blanche, de la Pologne. 


A la fin de décembre 1945, le groupe soumis au 


synode de l'étranger comptait 15 prélats, 200 prêtres 
et 1 million de fidèles. Telle était du moins la situa-". 


tion d’après la déclaration faite dans la Tzerkov- 
naja Lietopis de décembre 1945. 


L'union conclue à Paris le 2 septembre 1945 ne. 


dura pas longtemps. Le 8 août 1946 mourait le 
métropolite Euloge qui avait désigné pour lui suc- 


céder Mgr Vladimir. Or, le patriarche Alexis refusa 


de reconnaître ce choix. Dès le 9 août, c’est-à-dire 


au lendemain de la mort de Mgr Euloge, le synode … 


de Moscou déclarait caduque la juridiction de Cons- 
tantinople sur les Russes de l’Europe occidentale 
et nommait comme exarque le métropolite Séraphim 
à la place du défunt. Fort de l’appui de la grande 
majorité de son clergé et de ses fidèles, Mgr Vla- 
dimir refusa de se soumettre. Du 16 au 20 octobre 
1946, se tint à Paris un synode comprenant les 
représentants des paroisses qui reconnaissaient 
toujours l'autorité de Constantinople. Il approuva 
entièrement la conduite de l’archevêque Vladimir 
et l’engagea vivement à faire agréer sa nomi- 
nation par le patriarche de Constantinople (2). 
Entre temps, le métropolite Germain de Thyatire, 
exarque du patriarcat de Constantinople pour les 


Grecs de l’Europe occidentale, résidant à Londres, 


se rendit à Paris pour étudier la situation et en 
référer au Synode du Phanar. Cependant Moscou 


s'impatientait. Le 15 mai 1947, le patriarche Alexis | 
prit la décision d’exclure de l'Eglise Mgr Vladimir . 


et les évêques Jean et Nicon, ainsi que le clergé 
qui leur était soumis (3). Le 16 juillet suivant, le 
métropolite Dorothée, administrateur du patriarcat 
de Constantinople, télégraphiait à Mgr Vladimir 
que le saint synode venait de lui accorder le titre 
d'exarque pour. les paroisses russes de l’Europe 
occidentale (4). $ 

Les Russes de France sont aujourd’hui partagés 
entre trois obédiences : celle du patriarcat de 


Moscou représenté par le métropolite Séraphim: 


décoré du titre d’exarque ; celle du patriarcat de 
Constantinople représenté par Mgr Vladimir, lui 
aussi exarque ; enfin celle du Synode russe de 
l'étranger représenté par l’évêque Nathanaël. 


3. Les Russes d'Amérique. 


Les Etats-Unis et le Canada possèdent environ 
1 million de Russes orthodoxes. La plupart sont 
les descendants de ceux qui s’y étaient fixés avant 


(1) Tzerkovnaja Lietopis, décembre 1945. 
(2) Tzerkovnyi Vestnik, novembre 1946, p. 17-18. 

(3) Tzerkovnaja -Lietopis, décembre 1945. Ù 

(4) Ibidem. ù ( 
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la guerre de 1914-1918, et ce n'est qu’une faible 


, 
%!; 
4 


* 


‘minorité qui est venue les rejoindre après la révo- 


lution de 1917. Jusqu’alors ils constituaient le dio- 
cèse d'Amérique de l'Eglise russe et dépendaient 
naturellement du synode de Saint-Pétersbourg. 

. La révolution de 1917 eut des conséquences 
importantes en Amérique du Nord. Les fidèles se 


divisèrent entre plusieurs obédiences plus ou moins 


importantes. On en comptait cinq en 1939 : celle 
de Moscou, représentée par le métropolite Ben- 
jamin, fixé à Brooklyn, et deux évêques à Chicago 
et San-Francisco, avec une quinzaine de paroisses ; 
une autonome sous la direction du métropolite 
Théophile, successeur de Mgr Platon, fixé à New- 
York, comprenant 11 évêques, une trentaine de 
paroisses, autant de prêtres et environ 500 000 fi- 
dèles ; celle qui était soumise au synode de 
l'étranger (Karlovtsy), ayant à sa tête l’arche- 
vêque Vital, avec une dizaine de paroisses, autant 
de prêtres et la plupart des Russes blancs comme 
fidèles ; celle de l'Eglise synodale ou Eglise vivante, 
sous Ja direction de l’évêque marié Jean 
Kedrovsky ; ce groupe, qui avait reconnu le gou- 
vernement bolchevique, avait réussi à cause de cela 
à-se faire céder l’église-cathédrale russe de New- 
York ; il ne comptait que quatre ou cinq paroisses ; 
enfin, l'Eglise Carpathorusse, comprenant deux 
douzaines de paroisses soumises à l'archevêque 
Adam Philippovsky. 

La situation se modifia en cette année 1939. Le 
métropolite Benjamin fut proclamé archevêque et 
exarque du patriarcat de Moscou en Amérique. I] 
réussit à rallier à son Eglise les Carpathorusses 
avec leur évêque Adam Philippovsky. Il en fit 
autant, en 1945, pour le groupement de Jean 
Kedrovsky soumis à l'Eglise synodale, dite vivante ; 
il obtint par le fait même l’église-cathédrale de 
New-York. Bien plus, il réussit à détacher du 
métropolite Théophile un de ses évêques et il 
envoya un de ses suffragants, l'évêque de Chicago, 
à Buenos Aires pour y rallier les 
gentine, opération qui ne réussit d’ailleurs que fort 
peu. L'Eglise autonome de Mgr Théophile ayant 
accepté la juridiction du synode de Karlovtsy, en 
1939, elle s'était pratiquement unie à celle de l’ar- 
chevêque Vital. En résumé, il ne restait, en 1945, 
que deux Eglises en présence : celle qui recon- 
naissait l'autorité du patriarcat de Moscou et celle 
qui restait fidèle au synode russe de l'étranger. 

La grande majorité des fidèles des Etats-Unis 
ne répugnaient pas à reconnaître le patriarcat de 
Moscou, mais ils entendaient conserver une large 
autonomie conforme aux idées américaines. Beau- 
coup d’entre eux sont nés dans le pays et citoyens 
américains ; il en est même d’assez nombreux qui 
ne parlent plus guère que l'anglais. Ils n’éprouvent 
donc pas pour la Russie la fidélité des émigrés 
proprement dits. L'Eglise de Moscou ne sut pas 
comprendre cet état d'esprit et c’est ce qui l’em- 
pêcha de réussir dans son projet de soumettre la 
puissante colonie d'Amérique. Le 14 février 1945, 
le patriarche Alexis et son synode signifiaient les 
conditions auxquelles devait souscrire le groupe 
de Mgr Théophile pour être admis à faire partie 
de l'Église officielle. Ces conditions tendaient 
à conserver au patriarcat des droits assez impot- 
tants, entre autres la nomination des évêques, l’at- 
tribution des titres et.des charges ecclésiastiques, 
le jugement en appel des évêques et des clercs (1). 
Pour faire accepter ces conditions, le patriarche 


2 


(1) Les Nouvelles russes du er juin 1946. 
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envoya en Amérique Mgr Alexis, archevêque de 
laroslav et Rostof (automne de 1945), L'épiscopat 
russe d'Amérique, réuni en Concile à Chicago, les 
13 et 14 décembre de la même année, décida de 
maintenir le statu quo et de renvoyer l'examen de 
la question à un Concile pan américain qui devait 
se tenir en 1947. Cette date lointaine suscita des 
protestations. Le synode tenu à Detroit, les 
22-24 mai 1946, confirma la décision de Chicago, 
mais il fixa la tenue du Concile au mois de no- 
vembre suivant. L’archevêque Alexis était prati- 
quement ignoré. Venu en avion, il dut partir 
modestement en bateau, au bout de trois mois de 
séjour. 

Le Concile comprenant non seulement des ecclé- 
siastiques, mais encore bon nombre de laïques de 
350 paroisses, se tint à Cleveland du 26 au 29 no- 
vembre 1946 ; il s’y manifesta trois tendances. Une 
minorité demandait le rattachement pur et simple 
à Moscou. À l'opposé, un groupe voulait répudier. 
tout contact avec le patriarcat et rester fidèle au 
synode russe de l'étranger. La grande majorité 
prenait une position intermédiaire, admettant la 
reconnaissance du patriarche comme chef suprême 
de l'Eglise, mais avec une large autonomie locale. 
Ce fut ce dernier avis qui prévalut par 187 voix 
contre 61. Le patriarche répondit qu’il acceptait le 
principe de l'autonomie, mais que les modalités 
devaient en être réglées d'accord avec le mêtropo- 
lite Grégoire de Léningrad qui se rendrait en Amé- 
rique à cet effet. L'arrivée de ce prélat suscita 
quelque émoi aux Etats-Unis. M. Fulton Sheen, pro- 
fesseur de philosophie à l’Université catholique de 
Washington, déclara que le métropolite Grégoire 
était un « professeur d’athéisme au collège athée 
de l’Union soviétique » et qu’ « il,avait pour mis- 
sion de soumettre l'Eglise russe d'Amérique à Sta- 
line », Le métropolite Benjamin protesta contre ces 
affirmations, disant que Mgr Grégoire venait dans 
un but d'ordre purement ecclésiastique et non 
comme représentant des Soviets (1). 

Les irréductibles, avec l'archevêque Vital et 
quelques évêques, refusèrent de reconnaître Îles 
décisions de Cleveland. Le 28 mars 1947, le métro- 
polite Théophile rompit tout rapport avec eux. Le 
15 mai suivant, le même archevêque Vital et 
quatre archevêques ou évêques tinrent au monas- 
tère de Jordanville (New-York) un Conseil qui 
rejeta les décisions de Cleveland comme anticano- 
niques et déclara rester fidèle au synode de 
l'étranger (2). 

Le métropolite Grégoire de Léningrad finit par 
arriver à New-York, le 18 juillet 1947, avec un 
passeport diplomatique soviétique et un lourd 
coffret pour l'ambassade de Russie, ce qui ne 
manqua pas de susciter des commentaires. I! 
adressa aussitôt à Mgr Théophile une lettre qui 
resta sans réponse ; il renouvela sa tentative, le 
28 et le 30 juillet, sans plus de succès. Il avait 
annexé à sa dernière lettre un projet d'autonomie 
qui ne semble pas avoir satisfait son correspondant. 
Finalement, les évêques Antoine de Montréal et 
Canada, et Jean de Brooklyn lui remirent, le 
8 août, la « Résolution » du Concile de Cleveland 
et le « Commentaire » que le Conseil métropo- 
litain avait fait de ce document ‘la veille même. 
Le 14, le métropolite de Léningrad répondit qu'il 
était pleinement d'accord avec le Concile de Cle- 
veland, mais qu’il ne pouvait admettre que Île - 


(1) Ecclesia, 17 janvier 1948. 
(2) La Russie orthodoxe, Cleveland, 15 juin 1947. 


a 


" 


ANR: 


* 


\ ' : - 
patriarche de Moscou fût reconnu simplement 
_ comme chef « spirituel », estimant que l’autonomie 
demandée était en fait l'indépendance pure et 
__ simple. Ne recevant pas de réponse, il envoya une 
lettre comminatoire demandant la soumission pour 
Le 15 septembre. Finalement, il adressa un mes- 
_ Sage aux fidèles de la juridiction du métropolite 
_ Théophile pour leur exposer tout le débat et les 
exhorter à se grouper autour de Mgr Macaire de 
_ New-York, successeur de Mgr Benjamin, nommé 
à Riga. Les 12-14 novembre, les évêques se réu- 
mirent sous la présidence de Mgr Théophile pour 
étudier la situation..Ils ont décidé de ne pas modi- 
fer leur position. | 
_ En définitive, il existe en Amérique du Nord 
__ trois Eglises russes différentes : celle du patriarcat 
. de Moscou, la plus faible, celle du synode de 
_ létranger, qui groupe surtout les Russes Blancs, 
_ et celle de Mgr Théophile, la plus nombreuse, qui 
_ veut vivre de sa vie propre sans se préoccuper 
d'aucune obédience. 


4. Moscou tête de l’orthodoxie ? 


__ Îl ne fait pas de doute que les autorités sovié- 
__ tiques entendent utiliser la liberté relative qu'ils 
_ ont accordée à l'Eglise pour faire de celle-ci un 
organe de propagande à l'étranger. De son côté, 
lEglise russe reprend la vieille tradition nationale 
qui veut que Moscou soit la « troisième Rome » 
_ destinée à devenir la tête de l’ « orthodoxie ». 
_ L’éclat que le gouvernement a donné à l'élection 
et à l’intronisation du patriarche Alexis, avec la 
présence des représentants d’Eglises autocéphales, 
les voyages que le patriarche lui-même a faits 
à plusieurs reprises en divers pays orientaux, tout 
_ cela fait partie d’un programme bien déterminé 
_ pour donner à l'Eglise russe la direction des autres 
_ Eglises. Des faits concrets montrent que ce n’est 
pas là une simple supposition. à 
Lors du premier anniversaire de l’intronisation 
_. du patriarche (10 février 1946), le métropolite 
Nicolas de, Kroutitsy a dit entre autres: choses : 
« La collaboration des liens fraternels avec les 


 contres personnelles et de relations épistolaires 
a conduit à ce que les Eglises orthodoxes slaves 
_ me se tournent pas seulement vers notre Eglise 
_ - somme vers leur grande sœur aînée, mais qu’elles 
considèrent aussi le patriarche de Moscou et de 

. toute la Russie comme le chef du monde orthodoxe 
‘slave tout entier » (1). Dans le discours qu’il pro- 
nonça lors de la cérémonie de clôture de l’année 
scolaire au Séminaire de Moscou (30 juin 1946), le 
patriarche souligna l'importance de cette institution 
qui doit recevoir aussi des élèves des pays balka- 

\ niques. Il en est de même de l’Académie théolo- 
gique de Moscou. Elle sera une Université où 
seront formés, à côté de leurs camarades risses, 
des élèves venus des Balkans, de la Tchécoslo- 
vaquie, de la Finlande, du Moyen-Orient, etc. (2). 
L'Eglise bulgare, qui doit une reconnaissance spé- 
giale au patriarcat de Moscou pour avoir facilité sa 
réconciliation avec celui de Constantinople, s’est 
faite l'écho du projet d’hégémonie ecclésiastique 
caressé par les Russes. Dans le Naroden Pastyr, 
organe de l’Union du clergé bulgare (3), le propo- 
prêtre P. Ikonomov publia un article visiblement 
inspiré sur la nécessité de reviser le statut du 


(1) Journal du patriarcat de Moscou, 1946, n° 2, p. 5. 
(2) The Church Times de Londres, 6 décembre 1946. 
43) Numéro d’octobre 1946. 
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Eglises orthodoxes des Balkans par voie de ren- 
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patriarcat œcuménique : « Le trône patriarcal n’e 


jamais été occupé par des hiérarques impartiaux, : 
mais par des hommes qui se sentaient et étaient 


des évêques grecs de Constantinople plutôt que N: 


des patriarches œcuméniques. » En conséquence, » 
il préconisait l’organisation d’un patriarcat vrai- « 


ment orthodoxe par l'institution d’un synode 


interorthodoxe. Les patriarches orthodoxes pour- : 
ront être. à l’avenir grecs, russes, bulgares, rou- 
mains, serbes ou polonais. Comme le patriarche … 


œcuménique de Constantinople est sans cesse eu 
difficultés avec le gouvernement turc, le siège œcu- 
ménique doit être transféré à Moscou ! 

Le patriarche Alexis ne dissimulait d’ailleurs pas 
son projet® Lors de sa visite en Roumanie, à la 
fin de mai 1946, il annonça son intention de con- 


voquer à l’automne à Moscou un Congrès qui réu- 


nirait les représentants des différentes Eglises 


orthodoxes ,: « Un front orthodoxe est une néces- : 


sité qui doit prendre corps. Nous devons avoir con- 
science de la grande vérité que l'Eglise orthodoxe 
est une puissance. C’est la raison pour laquelle ces 
Eglises orientales formeront sans nul doute un 
front qui ne saurait être rompu Au lieu des 
Eglises d'Orient, nous aurons une Eglise orthodoxe 
œcuménique, unie et vivante. » (1) 

Une invitation fut envoyée aux patriarcats de 
Constantinople, d'Alexandrie, d’Antioche, de Jéru- 
salem, de Roumanie et de Yougoslavie (2). L’ac- 
cueil fait à ce projet n’a pas été très chaleureux. 
Le patriarche œcuménique de Constantinople 
a protesté que lui seul a le droit de convoquer 
une assemblée de toutes les Eglises orthodoxes et 
que l'initiative du patriarche Alexis était une vio- 
lation des canons orthodoxes (3). Le patriarche 
Christophore d'Alexandrie a déclaré que le moment 
d’un tel Congrès n’était pas opportun, qu'il était 
difficile de le tenir à Moscou, « en raison de l’at- 
mosphère qui y règne », que d’ailleurs l’autori- 
sation du patriarche œcuménique était nécessaire. 
Le Congrès n'eut pas lieu. 

Mais l'offensive était déjà commencée. En février- 
mars 1946, une délégation partait de Moscou pour 
Belgrade, sous la direction de Mer Serge, évêque 
de Kirovograd, pour y traiter des « affaires tou- 
chant les Eglises de Russie et de Serbie ». Les 
autorités politiques lui firent le meilleur accueil, 
dont le Journal du patriarcat de Moscou se fit 
l'écho (4). 1 faut noter cependant qu'il ne dit pas 
un mot des relations qu’eut la délégation avec les 


autorités ecclésiastiques. On en comprendra faci- 


lement la raison. Mgr Serge était porteur d’une. 


proposition du patriarche Alexis de soumettre 
l'Eglise serbe orthodoxe à l'Eglise russe, propo- 
sition qui fut repoussée par le Synode de Belgrade 
comme contraire à l'indépendance ‘de l'Eglise 
nationale. Le patriarche Alexis avait demandé éga- 
lement que l'Eglise russe et l'Eglise serbe 
publiassent une déclaration commune condamnant 
l'activité politique du Vatican en Europe centrale. 
Le synode repoussa également cette proposition 
parce que les difficultés entre l'Eglise catholique 
et l'Eglise orthodoxe en Yougoslavie avaient été 
réglées par une entente, (5). 

Ni l’Église roumaine ni l'Eglise 


bulgare ne 


(1) Service æœcuménique de 
Genève, 27 juin 1947. 

(2) Living Church, 29 juin 1947. 

(3) Jbidem, 6 juillet 1947, Voir col. 416, le texte de la 
réponse du patriarche de Constantinople. 
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semblent avoir fait meilleur accueil aux suggestions 
“de Moscou. La première se tient sur la réserve, et 
le patriarche Nicodème, bien que formé dans une 
Académie théologique russe, ne veut pas pour 
autant soumettre son Eglise à Moscou ; il est 
d’ailleurs appuyé par l’épiscopat. Les Bulgares, 
qui ont une plus grande affinité avec les Russes, 
hésitent également à sacrifier une indépendance 
ecclésiastique qu'ils ont chèrement achetée. Quant 


aux Eglises grecques, aucune ne songe à renoncer 
à son indépendance séculaire. | 


— Dossiers de 


II. — Patriarcat grec de [Constantinoples 


Le titre même de patriarcat « œcuménique > 
qu'il s’est arrogé au temps de l'empire byzantin 
semble bien pesant aujourd’hui pour sa faiblesse. 
Les événements qui ont suivi la guerre de 1914-1918 
ne lui ont laissé que 100 000 fidèles environ, en 
sorte qu'il est devenu une des plus petites Eglises 
orientales, Aussi son influence sur elles, dont 1l est 
toujours considéré comme le président, a singuliè- 
rement diminué. 
avait établies dans les pays libérés du joug russe 
74 la révolution de 1917 ont été balayées comme 
étus pat. le patriarcat de Moscou ; celui-ci lui 
a dénié le droit de s'occuper des Russes d'Europe 
occidentale, Bien plus, comme il réclame la sou- 
mission des Eglises nationales à son autorité, il est 
candidat à la succession du patriarche œcumé- 
nique, avant même que cette succession soit 
ouverte. 

Pourtant le Phanar n’a pas manqué de courtoisie 
envers Moscou. Il a chargé Mgr Germanos, métro- 
polite de Thyatire, son exarque en Europe occi- 
dentale, de le représenter lors de l'élection et de 
l’'intronisation du patriarche Alexis en janvier 1945. 
Depuis lors, s’il a dû réagir vigoureusement, c'était 
pour défendre sa position séculaire contre les 
empiétements de ce même Alexis. 

Par ailleurs, il doit éviter les démarches qui 
pourraient lui créer des difficultés avec le gouver- 
nement turc, fort soupçonneux dès qu'il s’agit de 
relations avec l'étranger, fussent-elles du domaine 
purement ecclésiastique (1). Dans ces conditions, 
la vie du patriarche œcuménique n’est pas de tout 
repos. C'est ce qu'a expérimenté Mgr Maximos, 
élu le 20 février 1946. Ce prélat, jeune encore, 
semblait donner les meilleures espérances, mais 
elles ne se sont pas réalisées. En butte à la sus- 
picion du gouvernement ture, vivement critiqué par 
ses fidèles, dont la presse le harcelait littéralement, 
inquiet des démarches du patriarcat de Moscou 
pour lui enlever ja présidence de | « orthodoxie », 
il a fini par tomber malade. Maladie diplomatique, 
affirmaient les uns ; dépression nerveuse, disaient 
les autres. Toujours est-il qu'après avoir demandé 
un congé pour prendre un peu de repos, Île 
patriarche Maximos s’est rendu en Grèce en 
juin 1947 et a passé plusieurs mois à Képhissia, 
dans la banlieue d'Athènes. À son retour, la situa- 
tion ne s'étant pas sensiblement modifiée, il 
a heureusement renoncé à donner sa démission 
dans les premiers jours de janvier 1948, évitant 
ainsi. une crise qui ne peut qu'être funeste au 
patriarcat. 


(1) Les autorités d’Ankara ont du moins montré de la 
bienveillance à l’égard du patriarcat. Une délégation ecclé- 
siastique se rendit dans la capitale au début de l'été de 
1947 et obtint que les églises et les immeubles détenus 
par Papa Efthym lui fussent rendus, ce qui a été fait. 
Ce Papa Efthym est un prêtre d'Asie Mineure, qui orga- 
nisa une Eglise turque orthodoxe avec l’appui du gouver- 
nement d’Ankara. Son mouvement a complètement échoué. 
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L'Eglise serbe orthodoxe a été durement éprouvée 
depuis que les armées de Hitler ont envahi la You- 
goslavie en 1941. Le régime de terreur instauré par 
les Allemands se fit durement sentir chez les 
membres du clergé. Le patriarche Gabriel Dositch 
fut emprisonné, ainsi que plusieurs évêques, dont 
cinq ont été tués ou sont morts des mauvais trai- 
tements qui leur furent infligés. Quant aux prêtres, 
moines et moniales, c'est par centaines qu'ils ont 
péri. Des centaines d’églises ont été détruites. Les 
évêques serbes de Macédoine furent chassés et 
remplacés par des évêques bulgares qui y sont 
encore. Pendant l'occupation allemande, la créa- 
tion d’un éphémère royaume croate a suggéré 
l’idée d'organiser dans ce pays une Eglise auto- 
nome orthodoxe. Le maréchal Tito a élargi le prin- 
cipe et constitué autant d’'Eglises qu’il y a de répu- 
bliques fédérées dans le pays. C’est ainsi qu'on 
parle d’Eglise serbe, d’Eglise croate, d'Eglise mon- 
ténégrine, d'Eglise matcédonienne, etc. 

Depuis la libération de la Yougoslavie, l'Eglise 
orthodoxe se trouve placée entre deux dangers 
également pressants : les tentatives du patriarcat 
de Moscou pour la subjuguer et la déchristiani- 
sation systématique du peuple par le gouvernement 
communiste de Tito. 

L'Eglise serbe ne nourrissait certes aucune mau- 
vaise disposition contre l'Eglise russe. La délé- 
gation qui se rendit à Moscou, à la’fin de jan- 
vier 1945, pour l'élection et l'intronisation du 
patriarche Alexis, était conduite par le métropolite 
Joseph de Skoplie, remplaçant du patriarche 
Gabriel dont on était sans nouvelles. Peu de temps 
après, le patriarche Alexis proposait une entrevue 
à l’évêque serbe du Canada, Mgr Denys, pour dis- 
cuter de certaines questions religieuses, dont la 
principale était la soumission à Moscou. Mgr Denys 
accepta, mais à la condition de pouvoir publier. 
auparavant une letre ouverte où il exposerait ia 
situation faite aux orthodoxes en Yougoslavie. Il 
y constatait que le tiers des ecclésiastiques avaient 
été mis à mort pendant la guerre, que des cen- 
taines d’églises étaient détruites, que les monastères 
restaient privés de leurs habitants, que le régime 
politique actuel privait l'Eglise du reste de ses 
biens. Le gouvernement a divisé de force l'Eglise 
en autonomies provinciales, contrairement aux 
saints canons. Le patriarche Alexis a remis des 
décorations à des prêtres serbes sans passer par 
l'intermédiaire du synode ; il n’a pas élevé la voix 
pour protester contre le remplacément des évêques 
serbes de Macédoine par des évêques bulgares (1). 
Cette courageuse attitude découragea le patriarche 
russe et il ne fut plus question d’entrevue. 

Nous avons dit plus haut comment le saint 
synode de Belgrade avait repoussé la proposition 
qui lui était faite de soumettre l'Eglise nationale 
à Moscou. Le maréchal Tito lui en tint rigueur. 
A l’occasion des fêtes de Pâques 1946, le métro- 
polite Joseph de Skoplje lança, de concert avec ses 
collègues, une circulaire dans laquelle il exposait 
les épreuves que le gouvernement faisait subir 
à l'Eglise orthodoxe à la suite du refus de se sou- 
mettre au patriarcat russe, épreuve dont la plus 
dure est l’enseignement officiel de l’athéisme (2). 

Depuis trois ans, le gouvernement communiste 
de Tito s’en prend à touté religion, mais il semble 
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(1) Service œcuménique de presse et d’information 


1945, no 45. 
(2) Ecclesia, 1° décembre 1946, p. 102. 
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particulièrement acharné contre les Eglises catho- 
lique et orthodoxe ; il croit prudent de ne pas trop 
_ inquiéter les musulmans qui ne sont d’ailleurs pas 


très dangereux pour le régime. Il a introduit le 


_ mariage civil obligatoire dans un pays où seul le 

_ mariage religieux était reconnu officiellement ; 1l 
_a déclaré l'instruction religieuse facultative et non 
_ plus obligatoire, mais les autorités locales s’in- 
_ génient à en gêner l'exercice ; il a supprimé l’allo- 
 Cation qu’il donnait à l'Eglise et finalement l’a 
_ privée de tous ses lbiens ; les membres du clergé 
_ se voient molestés, emprisonnés, fusillés, le plus 


souvent sans aucun jugement. Au mois de 


* mars 1946, se tint un grand Congrès du clergé 
serbe, à l'issue duquel fut adressé au patriarche 
_ de Constantinople, à l'Eglise de Grèce, à l’arche- 

_ vêque anglican de Canterbury et à Mgr Denys, 


évêque serbe du Canada, un mémoire protestant 
contre les violences des communistes qui veulent 


forcer le clergé à se soumettre au patriarcat de 
Moscou. A cette date, 35 prêtres avaient déjà été 


tués par eux pour n'avoir pas obéi à leurs 
injonctions (1). ‘ 


_ Quelque temps après, le métropolite Joseph de 


Skoplie faisait des déclarations qui montrent, une 


_: fois de plus, la’ façon hypocrite dont opèrent les 
_ imitateurs de Staline : 
de loi contre l'Eglise, mais elle a été dépouillée 


« Il est vrai qu’il n’y a pas 


de tous ses biens ; il n’y a pas de loi contre l’en- 


a seignement religieux, mais en pratique il est 
- souvent empêché ; il n'existe pas d'ordonnance 


contre la sainte Messe, mais on organise des 
manifestations. populaires près de l’église et au 
moment des offices. >» (2) 

Les Church Times de Londres (3) ont publié les 


informations suivantes au sujet de la réforme de 


l’enseignement en Yougoslavie. C’est tout un pro- 
gramme dirigé contre la religion. On a retiré de 
la circulation l’abécédaire par lequel les enfants 


; étaient, petit à petit, initiés à la vie chrétienne de 


ont été également 


la familre ; les leçons de et 
u’elles conterfaient 


retirées et remplacées, parce 


À; des histoires tirées du Nouveau Testament et des 
_ chants religieux. À leur place, on a introduit des 


histoires et des chants portant des titres comme 
L'armée rouge, Le petit partisan, Le petit 


| élève, etc. Plus aucune mention n’est faite du chris- 
_ tianisme, ni des beautés de la nature, ni de l’his- 


Sa 


toire ancienne du peuple serbe, mais, par contre, 


‘il y a de nombreuses hymnes en l'honneur de 


Tito, des Soviets et des Bulgares. Toutes les 
imprimeries de l'Eglise ont été saisies par l'Etat. 

La rentrée en Yougoslavie du patriarche Gabriel 
Dositch à provoqué une certaine émotion. Les Alle- 
mands l'avaient emprisonné dès 1941 et l'avaient 
traîné de prison en prison ; finalement, ils l’avaient 


. emmené avec eux lors de la débâcle de leur armée 


et l’on fut longtemps sans nouvelles de lui. Au 
printemps de 1945, on finit par apprendre qu’il 
avait pu se réfugier en Suisse et qu'il protestait 
contre le régime que le maréchal Tito imposait au 
pays (4). Il ne semblait donc pas près de revenir. 
Pendant son absence forcée, le métropolite Joseph 
de Skoplie l’avait remplacé dans le gouvernement 
de l'Eglise et subissait de ce fait les contre coups 


de l'attitude courageuse du clergé. Le patriarche 


faisait d’ailleurs écho aux protestations de l’épis- 
copat. Quelque temps avant de rejoindre son pays, 


(1) Ecclesia, 15 octobre 1946, p. 55. 

(2) 1bidem, 1 novembre 1946, p. 71. 

(3} D’après Ecclesia, 1% décembre 1946, p. 102. 
(4) Ecclesia, 15 juin 1945, p. 79. 
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il publiait encore une lettre dans laquelle il dénon 
çait les mesures antireligieuses prises par le got 
vernement de Tito. L'année précédente, il avait ba 


tisé, à Londres, la fille du roi Pierre II, lui aussi : 


exilé. Tout cela ne pouvait pas le rendre per- 
sonna grata auprès des communistes. 31000 

Le 12 octobre 1946, le journal gouvernemental 
Borba (La Lutte) déclara la guerre à l'Eglise 
orthodoxe, Le lendemain, la presse tout entière 
faisait chorus avec un ensemble parfait. La Poli- 
tika écrivait que le synode épiscopal de l'Eglise 
serbe orthodoxe s'était rangé « parmi les ennemis 
du peuple du nouvel Etat yougoslave ». Peu de 
jours après, le métropolite Joseph de Skoplie fut. 
arrêté. C’est le moment que choisit le patriarche 
pour rentrer à Belgrade. Ce fut un véritable coup 
de théâtre. Le 14 novembre, le gouvernement 
avertit la direction de l'Eglise de son arrivée, dix 
minutes seulement avant qu'atterrît l'avion qui 
l’amenait de Prague. Le clergé et les fidèles s’em- 
pressèrent naturellement à sa rencontre et le gou- 
vernement ne mit aucun empêchement à ces effu- 
sions réciproques. ex 

A l'étranger, on considéra la décision du 
#atriarche comme un grand acte de courage et on 
pensait qu'il ne tarderait pas subir le sort de 
Mgr Stepinac, archevêque catholique de Zagreb, 
condamné peu de temps auparavant. N’avait-il pas 


dit à son secrétaire qui voulait l’accompagner i: 


« Je suis vieux, je ne crains pas la mort, mais toi, 


qui es jeune, tu dois vivre » ? Or, non seulement ! 


les autorités ne le molestaient pas, mais il jouis- 


sait de la plus grande liberté. C’est ainsi que dans : 


les premiers jours de décembre, moins d’um mois 
après son retour, il participa au Congrès panslave 
qui se tenait à Belgrade ; il y prit la parole et 
se félicita du rapprochement entre tous les peuples 
slaves. Le maréchal Tito lui fit au moins deux 
visites. À plusieurs reprises, il a fait des déclara- 
tions assez troublantes, sans omettre l'éloge de 


| Staline et de Tito, déclarations que la presse, entiè- 


rement sous contrôle communiste, mettait immé- 
diatement en valeur. 

Une telle conduite était bien faite pour étonner. 
L’explication probable de ce revirement inattendu 
est qu'avant de se rendre à Belgrade, le patriarche 
Gabriel. est allé à Moscou, où il a eu des entre- 
tiens avec son collègue et peut-être avec Staline 
lui-même ; c’est pourquoi l'avion qui l’amena 
venait de Prague (1). I1 semble avoir adopté la 
même attitude que le patriarche Alexis à l'égard 
du gouvernement communiste. Les Serbes de: 


l'étranger le considèrent comme le prisonnier du 


régime de Tito, mais il se peut qu’il ait volontai- 
rement accepté la situation présente dans le but 
de rendre à l'Eglise le plus de services possible, 
grâce à ses bonnes relations avec les autorités 
politiques (2). ; 


IV. — L'Église bulgare. 


Le principal événement qui a marqué la vie de 


l'Eglise bulgare après la dernière guerre a été la 
disparition du schisme qui la séparait des Eglises 


grecques depuis qu’un concile l'avait solennelle | 


ment anathématisée en 1872. La D. C. a publié 
sur cette affaire des renseignements détaillés 
dans t. XLIV, 11 mai 1947, col. 613-626. 

L'Eglise bulgare n’était pas représentée lors de 


l'élection et de l’intronisation du patriarche Alexis 


(1) The Tablet, d'après Ecclesia, 


72 
15 mars 1947, p. £ 
(2) Ecclesia, 15 mai 1947, p. 158. RS 
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de Moscou, parce qu’alors le schisme n'avait pas 
encore pris fin et que l’on voulait éviter tout inci- 
dent avec les Eglises grecques dont les délégués 
participaient aux cérémonies. D'ailleurs, c’est à ce 
moment même que se terminait les conflits vieux 
de soixante-treize ans, par les bons offices de 
l'Eglise russe, assurait-on. Evidemment l'Eglise 
bulgare ne pouvait échapper à l'intérêt que le 
patriarcat de Moscou manifeste pour les ortho- 
doxes des Balkans. Dès le mois de mai 1945, le 
métropolite Grégoire de Pskov, depuis transféré 
à Léningrad, arrivait avec une délégation ecclé- 
siastique. Pour lui rendre la politesse, l’exarque 
Stéphane fit un séjour assez prolongé en Russie, 
surtout à Moscou, Léningrad et Kiev (27 juin- 
24 juillet de la même année). Il invita le patriarche 
au Congrès de l'Eglise orthodoxe à Sofia pour 
commémorer le millénaire de la mort du pre- 
mier saint bulgare, Jean de Ryla, dont les reliques 
sont conservées dans le monastère du même nom 
fondé par lui. Le patriarche Alexis vint avec le 
métropolite Grégoire de Léningrad. La fête des 
saints Cyrille et Méthode, considérée comme natio- 
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nale, fut célébrée en présence des hôtes russes : 


(11 mai 1946), et le premier ministre Dimitrov 
exalta, à cette occasion, les services que l'Eglise 
avait rendus à la nation, ce qui ne l'empêche pas 
de la persécuter, comme nous le dirons un peu 
plus loin. Ce fut une grande démonstration d'union 
entre peuples slaves: Rien n’a été dit sur les 
efforts faits pour amener la soumission de l'Eglise 
bulgare au patriarcat de Moscou, mais on peut 
tenir pour assuré que le projet n’a pas encore 
été réalisé et qu'il ne le sera probablement pas. 
En effet, l’article du protoprêtre P. Ikonomov, que 
nous avons signalé plus haut, ne semble pas avoir 
eu d’écho dans le clergé bulgare. 

Au point de vue religieux, la situation est à peu 
près la même qu’en Yougoslavie : introduction du 
mariage civil obligatoire, suppression de la prière 
au début des classes et de l'instruction religieuse, 
entraves apportées aux écoles du dimanche où 
Jon donnait l’enseignement du catéchisme, obs- 
tacles apportés par les autorités à l'influence de 
l'Eglise dans les institutions publiques, comme les 
orphelinats, les asiles dé vieillards, les jardins 
d'enfants, les colonies de vacances, etc. Le gou- 
vernement veut restreindre l’activité du clergé 
uniquement aux fonctions du culte. C’est ainsi que 
l'entrée des locaux scolaires lui est interdit sous 
des peines sévères. La seule différence avec la 
Yougoslavie, c'est que le régime, quoique assez 
dur, ne se permet tout de même pas les violences 
que l’on déplore dans le pays voisin. 

Cependant un nouveau danger menace l'Eglise : 
l'introduction de réformes dans sa structure 
même. Les idées révolutionnaires mises en vogue 
par le dictateur Stamboulisky en 1921-1923 et 
adoptées par un certain nombre de prêtres n'ont 
pas disparu, loin de là. llg'agit de démocratiser 
l'Eglise par une participation plus étendue du 
bas clergé et même des fidèles dans son gouver- 
nement. Lors du Congrès annuel du clergé, le 
27 «juin 1947, le D' Packov a proposé et fait 
adopter le projet de convoquer un Conseil de 
l'Eglise, chargé d'élaborer une nouvelle Constitu- 
tion ecclésiastique sur une base démocratique (!). 


V. — Eglise roumaine, 


Sa situation a bien changé ces dernières années, 
surtout depuis l’accession des communistes au gou- 
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vérnement (6 mars 1945). Des prêtres fondèrent 
alors un groupe « progressiste » et publièrent 
ün Organe hebdomadaire, appelé Lumina (La 
Lumière), qui disparut d’ailleurs après le troi- 
sième numéro, C’est dire que dans son immense 
majorité le clergé n’était pas favorable aux idées 
nouvelles. Un certain nombre d’ecclésiastiques se 
sont pouriant résignés à faire des avances plus 
ou moins convaincues au « parti », soit pour 
conserver leur place et ne pas être jetés à la rue 
avec leur famille (les prêtres sont mariés), soit 
pour obtenir un poste plus lucratif. 

Le haut clergé a montré plus /de fermeté, Il 
a résisté à la pression du patriarcat de Moscou 
pour l’amener à sé soumettre à lui. On a même 
dit que les Russes avaient offert à Mgr Nicodème 
de Bucarest le titre de patriarche « œcuménique », 
qui ne tarderait pas à revenir à Alexis de Moscor 
car Mgr Nicodème a plus de 80 ans. La résis- 
tance plus ou moins ouverte de l’épiscopal aux 
mesures adoptées par le gouvernement a natu- 
rellement provoqué une réaction chez celui-ci. Le 
métropolite Puiu de Cernautsi (Tchernovitz) a été 
condamné à mort par. contumace, comme criminel 
de guerre (1946). Son crime était d’avoir parcouru 
en missionnaire de l’orthodoxie la Bessarabie et 
la région d'Odessa pour y rétablir. le culte que les 
Soviets avaient presque fait entièrement dispa- 
raître. En 1947, six métropolites et évêques ont 
été obligés de donner leur démission ou se sont 
vus mis à la retraite d'office. Cette dernière 
mesure a été appliquée aux deux évêques de 
Roman et de Constantza, qui refusaient de se 
retirer malgré .la mise en demeure du ministre 
des Cuites. Celui-ci déféra la chose au saint synode 
et il lui fut répondu que l’on ne pouvait retirer 
son emploi à un évêque que par une condamna- 
tion canonique, puisqu'il était nommé à vie. Le 
ministre ne se tint pas pour battu. Il fit voter une 
loi permettant au gouvernement de mettre un 
évêque à la retraite, « même pour des motifs 
non canoniques » (1). Après ces exécutions, il 
y avait six sièges à pourvoir. Or, les candidats 
doivent être présentés par les assemblées diocé- 
saines composées d’ecclésiastiques et de laïques 
élus à cet effet. En l'occurrence, le gouvernement 
voyait là un danger, car presque tous les membres 
des assemblées diocésaines lui étaient hostiles. II 
les déclara dissoutes et de nouvelles élections ont 
dû lui donner la majorité nécessaire, car il sait 
interpréter la volonté populaire. 

Après la visite spectaculaire que le patriarche 
Alexis fit à Bucarest (fin mai-7 juin 1947), le 
patriarche Nicodème s’est retiré dans son ancien 
monastère de Piatra-Neamts, et il n’en était pas 
encore revenu à la fin de novembre. Le prétexte 
de santé mis en avant pour «expliquer cette longue 
absence ne serait qu’un moyen de dissimuler au 
public le grave désaccord qui existe entre lui et 
le gouvernement, surtout depuis que celui-ci est 
passé complètement sous le contrôle du parti com- 
muniste (novembre 1947). 

Le programme déjà appliqué en Yougoslavie et 
en Bulgarie ne tardera pas à l'être plus ou moins 
intégralement en Roumanie. La séparation de 
l'Eglise et de l'Etat n’a pas été proclamée, mais 
on laïcise l’école par la suppression de la prière 
qu'a remplacée une hymne d'inspiration commu- 
niste, par l'exclusion plus ou moins complète de 


muse loi, votée le 27 juin, a paru au Journal Officiel 
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. l'instruction religieuse, etc, Il semble que lon ne 


_ le peuple que les mesures économiques du gou- 
vérnement ont fortement mécontenté. Il est cer- 

. ‘ tain, cependant, que si le régime se maintient 
pendant quelques années, il appliquera le pro- 
gramme de déchristianisation qui a fait ses 
- preuves chez les peuples voisins et qui n’est 
après tout qu'une pâle imitation de celui de 
Moscou. DE 


VI. Eglise de Grèce. 


Comme le patriarcat serbe, l'Eglise de Grèce 
a beaucoup souffert de la dernière guerre et de 
ses suites. Toutefois, ses pertes ont été moindres. 
Aucun évêque n’a été mis à mort et le nombre 
des ecclésiastiques victimes des persécutions n'a 
été que de 235. Cependant, des centaines d’églises 
et de monastères ont été endommagés et un 
nombre assez considérable sont à peu près entiè- 
rement ruinés. Depuis que les communistes 
| révoltés occupent en partie les provinces du Nord, 


pus \ les désastres se multiplient. C’est ainsi que les 
__ monastères du mont Athos ont été dépouillés de 
HE _ maints objets précieux et d’un abondant matériel. 


Pour combattre la propagande communiste, le 
synode d'Athènes ne s’est pas contenté de publier 
des lettres pastorales pour mettre les fidèles en 
garde contre les théories antichrétiennes, ïl a 
___ envoyé des prédicateurs pour rétablir la véritable 
_ doctrine orthodoxe. Il a même déposé trois métro- 
+ polites, Joachim de Servia et Cozani, Antoine 

_  d'Elide et Basile de Sidérocastron, coupables 
d’avoir pactisé avec les révoltés (1945). Le der- 
Se nier cependant a vu Sa peine commuée en celle 
_ - de six mois de suspense (juin 1947), Quant à 
Joachim de Servia et Cozani, il est jugé si dan- 
gereux que le patriarcat de Constantinople 
a demandé au gouvernement de Washington de 
lui refuser l'entrée aux Etats DIS 

A Ja tête de l'Eglise de Grèce se trouve un 
prélat zélé et énergique, dont l’action a été parti- 
culièrement brillante. Métropolite de Corinthe, 

1 Mgr Damascène fut un des principaux. restau- 
; rateurs de sa ville épiscopale dévastée par un trem- 
A blement de terre et il y a créé des œuvres 

variées. Le 5 novembre 1938,. il était élu arche- 

vêque d'Athènes et de Grèce. Ce choix déplut au 
! dictateur Jean Métaxas, alors absent, qui le fit 
déclarer nul. Le mode d'élection modifié permit 
| à Mgr Chrysanthe Philippidès, ancien métropo- 
pr lite de Trébizonde, d’être nommé archevêque 
; d'Athènes ; Mgr Damascène dut gagner une 
retraite, ce qu'il fit avec beaucoup de dignité. 
Les événements ne tardèrent pas à modifier la 
situation. Le 29 janvier 1941, Métaxas mourait 
. subitement ; «en juin, les troupes allemandes occu- 
paient le pays. Ces faits eurent leur répercussion 
sur l'Eglise nationale. Mgr Chrysanthe dut se retirer 
à son tour et laisser la place à Mgr Damascène, con- 
sidéré comme seul légitime. Il répondit aux espé- 
rances que l’on mettait en lui et pendant trois 
ans il incarna [a résistance nationale aux occu- 
pants allemands et italiens. C’est pourquoi 
Georges If, invité à reprendre son trône, le nomma 
vice-roi en attendant son propre retour en 
Grèce (1). Il remplit cette haute fonction jusquau 
moment où le souverain rentra à Athènes, le 
27 septembre 1946. 


(1) Décret du 31 décembre 1944 


: Journal du gouverne- 
ment, 1944, n° 40. 


veuille pas aller trop vite pour ne pas exaspérer 


| 


“où le pays est déchiré par la guerre civile allumée: 


? ternellement dans 


‘ Jérusalem, Gabriel de Serbie, Nicodème de Rou- 


Il est probable que le patriarcat de Moscou ‘ 
pas demandé à l’Église de Grèce de reconnaître : 
son autorité suprême. Ce n’est pas au moment ! 


par les communistes que soutient Moscou que cette : 
proposition pouvait être faite. En quelque temps ; 
d’ailleurs qu’elle se produirait, on peut être sûr 
que l'Eglise de Grèce, fidèle à ses traditions, 

y répondrait par un refus formel. Pour le moment, 
elle doit lutter contre la propagande communiste : 
et aussi contre celle des millénaristes, assez active : 
depuis une vingtaine d'années et qui prend une: 
vigueur nouvelle. 


Leitre du patriarche œcuménique au patriarche de Moscoi : 


Le 4 avril 1947, le patriarche Alexis de Moscou 
a envoyé une lettre demandant la réunion à Moscou 
d'une Conférence interorthodoxe pour le mois, 
d'octobre susvant. Cette lettre a été adressée au 
patriarche  œcuménique de Constantinople, 
Mgr Maxime, aux patriarches Christophore : 
d'Alexandrie, Alexandre d’Antioche, Timothée de 


manie, au métropolite Léonce de Paphos, adminis- 
trateur de l’archevêché de Chypre, à Mgr Damas- 
cène, archevêque d'Athènes et de toute la Grèce ; 
à Mgr Stéphane de Sofia, exarque bulgare ; 
à Mgr Christophore, archevêque de Tirana et de 
toute l’Albanie ; à Mgr Callistrate, catholicos de 
Géorgie. + 

, Les points que le patriarche Alexis voulait voir 
traiter par la Conférence étaient les suivants : rela- 
tions du Vatican avec l’orthodoxie pendant les 
trente dernières années ; l'Eglise orthodoxe et le 
Mouvement œcuménique ; la reconnaissance par 
l'Eglise orthodoxe des ordinations anglicanes ; les 
Eglises arménienne grégorienne, syrienne jacobite, 
syro-chaldéenne, abyssine, et leurs relations avec 
l'Eglise orthodoxe, diverses questions intéressant 
l'Eglise russe, comme le raskol (1), le calendrier, 
l'admission des clercs apostats, etc. Voici la tra- 
duction de la lettre du patriarche de Constanti- 
nople à celui de Moscou (2). 


N° du protocole. : 333 * 


Très Bienheureux et Très Saint Patriarche de 
Moscou et de toute la Russie, dans le Christ Dieu le 
très cher et très désiré frère et concélébrant de 
notre Humilité, Mgr Alexis, nous embrassons fra- 
le Seigneur Votre Vénérable 
Béatitude et ïil mous est très agréable de lui 
adresser la parole, 

Nous avons reçu, au cours du mois de mai der- 
nier, la lettre du 4 avril de la présente année de 
Votre Vénérable Béatitude et nous avons lu avec 
l'attention et l’intérêt voulus, dans une réunion 
de notre saint et sacré synode, ce que, au sujet 
de ce qui s’est passé depuis dix ans. chez notre 
sœur la Toute Sainte Eglise russe et qui a menacé 
jusqu’à son existence même, et des questions de | 
nature variée qui lagpréoccupent encore sérieu- 
sement aujourd’hui, questions sur lesquelles elle 
a besoin de Connaître l’opinion fraternelle des 
vénérables Patriarcats d'Orient et des autres 
Eglises autocéphales (3), elle expose au sujet des | 
questions ecclésiastiques concernant la vie de 


: (1), Raskol : 
le XVIIe siècle. 
(2> Traduction du texte publié dans l’Orfhodoxia, revue 
officielle du patriarcat œcuménique de Constantinople, 
n°S 5-6, 1947, p. 161-165. î : 
. (3) On appelle autocéphale une Eglise complètement 
indépendante. ; 


schisme qui divise l'Eglise russe depuis 
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_ toute notre Eglise orthodoxe, ainsi que l'étude et pie le Théologue (1), au détriment des intérêts de 


la collaboration communes des Eglises sœurs, pour 
la solution desquelles Votre Béatitude a décidé 
avec son synode de se charger, comme elle nous 
lannonce, d’organiser une Conférence icommune 
des présidents de toutes les Eglises orthodoxes 
autocéphales, (Conférence qui se tiendrait à 
Moscou, au mois d’octobre prochain. 

Qu'il existe des questions ecclésiastiques qui 
concernent telle des Eglises orthodoxes sœurs et 
d’autres de même nature commune aux Eglises 
sœurs, demandant leur entente commune pour ure 
étude régulière et sérieuse et une commune déci- 
sion, cela, tous les vénérables frères qui dirigent 
ces Eglises et qui ont avec notre Siège très Saint, 
Apostolique et Patriarcal, communion et relations, 
_ le savent et ils sentent très profondément le besoin 
d’une réunion commune à ce sujet, afin de les 
examiner attentivement, sous la conduite de notre 
sainte et grande Eglise du Christ, qui a depuis 
très longtemps la primauté et la direction. 

Notre Très Saint Siège œcuménique sent parti- 
culièrement cette nécessité et, dans ces derniers 
temps, et chaque fois que se sont présentées des 
questions de caractère plus étendu et dépassant 
la compétence de chacune des Eglises, il a pris 
l'initiative, comme c’est son droit et son devoir, 
de chercher par ses lettres, après examen et 
entente avec les Eglises sœurs, à leur trouver une 
solution, en raison de l’expérience que lui ont 
donnée de longs siècles, de manière à régler les 
questions ecclésiastiques par des communications 
et, au besoin, sans réunir le Concile. Ainsi, pour 
nous borner aux cinquantes dernières années, Je 
regretté patriarche Joachim III, durant son second 
patriarcat, a lancé une encyclique en 1902, pour 
demander l'avis des Eglises sœurs sur des ques- 
tions qui regardent Ja vie extérieure de notre 
sainte Eglise orthodoxe, et en 1920, le patriarcat 
. œcuménique a publié une circulaire appelant 
toutes les Eglises chrétiennes à une collaboration 
sur le terrain moral et sur des questions qui 
regardent le christianisme tout entier, On connaît 
aussi l'importance et l’intérêt des travaux et des 
décisions de la Conférence panorthodoxe réunie 
par le regretté patriarche Mélétios IV, en juin 
1923, et À la Commission interorthodoxe con- 
voquée au mont Athos en 1930, par le regretté 
patriarche Photios II, Commission qui avait décidé 
la tenue en 1932 du Préconcile, 

La réunion du Préconcile a été rénvoyée, en 
raison des circonstances, Cependant, le patriarcat 
œcuménique a continué à s'occuper de cette ques- 
tion, particulièrement pendant les années du der- 
nier conflit mondial, lorsqu'il proposait, par des 
circulaires, à toutes les Eglises sœurs, de recon- 
sidérer la nécessité pressante de réunir, avant le 
Préconcile, qu'avait décidé la Com nission interor- 
thodoxe du mont Athos, cette Conférence, afin que, 
par des communications réciproques, les Eglises 
orthodoxes arrivassent à une entente plus étroite, 
qu’elles s’imprégnassent plus profondément de 
Pesprit d’entente mutuelle et déterminassent d’une 
façon plus précise les questions à traiter par le 
Préconcile, qui devait être la dernière étape avant 
la réunion du Concile œcuménique orthodoxe, 

Malheureusement, les ‘événements politiques 
mondiaux ont arrêté cette tentative du patriarcat 
œcuméniqüe. Si l’ajourneéement de la convocätion 
par le patriarcat œcuménique de la Conférence 
interorthodoxe dure toujours, cela est dû aux cir- 
constances qui, non seulement, n’ont manifesté 
aucune amélioration, mais sont devenues pires, 
provoquant une seconde guerre mondiale, et, après 
la fin des hostilités, ont révélé chez certaines 
Eglises sœurs un terrain très peu favorable à des 
vues de caractère panorthodoxe, par lesquelles la 
convocation de la Conférence, dans des conditions 
irrégulières, peut aboutir, selon le mot de Gré- 


Eglise et de ses fidèles. Malgré cela, la question 

de la convocation de la Conférence panorthodoxe, 
question de nature très vitale et d’importance 
capitale, fait toujours l’objet de l’action ecclé- 
siastique immédiate du patriarcat œcuménique, 
comme l'ont manifesté officiellement notre dis- 
cours d’intronisation et des lettres qu’à cette occa- 
sion nous avons adressées aux présidents des. 
Eglises orthodoxes autocéphales, 

Peut-être est-elle justifiée l'ignorance de la 
très sainte Eglise sœur russe, au sujet des efforts. 
assidus faits par notre Très Saint Siège patriarcal 
avec les Eglises sœurs, à cause de lirrégularité 
intérieure qui l’a affligée pendant vingt ans et 
plus. Cependant, dans la mesure où Votre Béati- 
tude, après le rétablissement relatif, par la grâce 
divine, des conditions ecclésiastiques chez elle, sent 
son Eglise enfermée dans un vaste cercle de ques- 
tions ecclésiastiques intérieures et d’un caractère 
plus général, et, en même temps, la nécessité de 
soumettre leur examen à l’ensemble des présidents 
de toutes les Eglises orthodoxes autocéphales, il 
lui restait, comme elle en avait le devoir et l’obli- 
gation, de recourir à notre Siège patriarcal œcu- 
ménique et, par lui, selon la règle, de demander 
et de recevoir son avis officiel, ainsi que celui des 
autres saintes Eglises sœurs, au sujet du besoin 
qu’elle pensait justifié de la convocation immé- 
diate de la Conférence panorthodoxe, et non de 
recourir elle-même à une initiative qui appartient 
uniquement au Très Saint Siège patriarcal œcu- 
ménique, de qui la Très Sainte Eglise russe a 
dépendu canoniquement pendant des siècles, dont 
elle a été émancipée et honorée de la dignité 
patriarcale. Cette action a provoqué chez mous une 
profonde impression, 

Considérant donc le grand respect envers les 
saints canons, les institutions ecclésiastiques et la 
Sainte Mère, la Grande Eglise du Christ (1} 
qu'éprouve la très sainte Eglise russe, nous sommes 
convaincu que Votre Béattiude, qui nous est chère, 
aura toujours en vue dans ses agissements, em 
pareilles circonstances, l’ordre qui règne depuis 
longtemps en cette matière dans notre sainte 
Eglise orthodoxe, ordre qui est la base de ia bonne 
organisation et conduite de toutes choses, et dont 
la moindre déviation peut causer des ébranlements 
et troubler les relations mutuelles et l'unité des 
Eglises sœurs. 

En outre, tout en donnant notre secrète appro- 
bation à ce que Votre Béatitude rapporte au sujet 
de la nécessité de relations et de contacts plus 
étroits entre les Eglises sœurs, nous déclarons 
que notre Très Saint Siège apostolique et 
patriarcal enregistre dans la liste établie par la 
Commission interorthodoxe du mont Athos des 
sujets à traiter par le prochain Préconcile, les 
questions signalées par Votre Vénérable Béatitude, 
et nous faisons des vœux pour que’/la paix et la 
tranquillité une fois rétablies dans le monde, et 
disparues lJ’affliction et les épreuves de la Sainte 
Eglise, ait lieu dans un avenir prochain la réunion 
dans ce but des présidents des Eglises sœurs, 

Que le Seigneur ,Dieu renforce de plus en plus 
dans la paix l'esprit de Jl’union et de Ja charité 
entre les Eglises orthodoxes sœurs et entre toutes 
les confessions chrétiennes, pour la gloire du saïnt 
Nom du seul Seigneur et notre Sauveur Jésus-Christ, 

Après cette réponse faite par décision du synode 
à Votre Béatitude, nous l’embrassons de nouveau 
dans le Seigneur et nous terminons avec charité 
fraternelle, 

Le 30 juin 1947, 
à la place de Sa Divine Toute Sainteté absente, 
x l'administrateur du patriarcat, 
+ DoroTHÉE, des îles des Princes. 


(1) Saint Grégoire de Nazianze, ainsi 


appelé par les 
orthodoxes. 


D 
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_ Sous le titre Quand Dieu s’introduit en 
contrebande. M. Armand Gaspard a publié 
_ dans la Gazette de Lausanne (21. 12. 1947), un 
“article dont nous citons les passages suivants : 


_  L’effort que déploient les, autorités soviétiques 
.: pour un retour à l’orthodoxie lénino-stalinienne 
dans le domaine de la pensée #e pouvait manquer 
_ d'atteindre l'Eglise. Après avoir stigmatisé cer- 
tains écrivains, philosophes et savants trop portés 
vers ce qui est « occidental », les censeurs du 
régime s’en sônt pris à certains éléments du clergé 
et, d’une manière générale, à tous ceux qui seraient 
tentés de prendre trop au sérieux les libertés 
_octroyées pendant la guerre en matière de religion. 
_ Au printemps dernier [en 1947], la revue Bol- 
= chevik publia pour la première fois depuis la guerre 
un article violemment antireligieux contenant des 
_ directives pour l'éducation de la jeunesse dans l’es- 
_ prit de Lénine, c’est-à-dire enseignant une concep- 
tion matérielle de la vie et niant l’au-delà. En 
_même temps paraissait en brochure le décalogue du 
_ komsomol (jeunesse communiste) dont le premier 
et le dernier articles sont les suivants : N'oublie 
pas que le clergé est l’ennemi le plus acharné de 
l'Etat communiste. Pour être un bon communiste, 
-il faut être un. athée convaincu ; l’athéisme est 
- indissoluble du communisme ; c’est la base de la 
_ puissance soviétique. Tout récemment, le Comité 
_ central des jeunesses communistes a décidé d’inter- 
_ dire aux komsomols la fréquentation des lieux de 
_ Culte, ainsi que tous autres rapports avec la reli- 
_ gion. Les komsomols, est-il dit dans cette réso- 
_ lution publiée par la Komsomolskaïia Pravda à la 
- fin du mois dernier (novembre 1947), ont pour 
mission de veiller à l’élimination des superstitions 
religieuses incompatibles avec le marxisme. Une 
_ sévère mercuriale est adressée à une revue bolche- 
vique qui préconisait l’indulgence envers les jeunes 
_ | camarades encore attachés à ces croyances. Et 

- lappel de conclure : « Le parti communiste ne 
_ saurait jamais être neutre envers la religion. I] se 
_ fait le champion de la propagande athéiste à l’égard 
_de n’importé quelle croyance. » 

Dans l’algarade adressée cet automne par le 
Comité central du parti au philosophe Alexandrov, 
cet « apôtre d’un végétarisme édenté », on trouve 
notamment ces paroles de Jdanov : « Il faut cri- 
tiquer avec une rigueur particulière les systèmes 
et les idées qui, malgré leur caractère réaction- 
naire, ont cours et sont utilisés aujourd'hui par les 
‘ennemis du marxisme. C’est le cas en particulier 
du néokantisme, de ‘la théologie, des formes 
anciennes et nouvelles de l’agnosticisme, des efforts 
pour réintroduire en contrebande Dieu dans les 
Sciences contemporaines, et toutes les autres 
< Cuisines > qui ont pour but de farder et d’ar- 
ranger, pour les exigences du marché, la marchan- 
dise métaphysique défraîchie. » 

[..] Pendant toute la durée des hostilités, la 
campagne antireligieuse fut interrompue. Le Bez- 
bojnik, organe des sans-Dieu, cessa de paraître, 
alors que la Revue du Patriarcat de Moscou obte- 
nait licence de publication. Une Académie de théo- 
logie, plusieurs Séminaires et un nombre considé- 
rable d'églises furent rouverts. 

Cette nouvelle politique religieuse fut certai- 


(1) Voir Articles et documents n° 1199, du 4. 2. 48. 
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nement profitable aux autorités soviétiques. À l'in- 
térieur, elle contribua à raffermir le loyalisme d’un 
bon nombre de citoyens qui n'étaient pas sevres 
de spiritualité. A l'extérieur, l'Eglise orthodoxe 
fut avec la doctrine panslaviste l’un des éléments 
qui contribuèrent le plus à étendre l’influence des 
Soviets dans les Balkans et en Orient. En contre- 
partie d’une liberté relative, l'Eglise russe accepta 
de se faire l'instrument docile de l'Etat agnosti- 
ciste pour les fins terrestres qu’il poursuit. 

Les avantages que le Kremlin retirait de cette 
situation l’empêchèrent de « liquider » l'Eglise 
après la fin de la guerre. On continua de voir, au 
contraire, les dignitaires ecclésiastiques figurer 
à toutes les cérémonies officielles et prendre une 
part active à la vie publique. N'est-ce pas lar- 


.Chevêque de Krasnoyarsk, Mgr Luc Voyno-Yaze- 


netzki, qui fut, en tant que chirurgien militaire, 
l’un des premiers lauréats du prix Staline 1946 ? 

Et n’y a-t-il pas plusieurs membres du clergé qui 
siègent cette année dans les Chambres des Parle- 
ments de l’Union ? Rappelant les devoirs de 
l'Eglise à la veille des élections de février 1947, 
le prêtre Zernov écrivait dans la Revue du 
Patriarcat : « Ce jour-là, les prêtres attendris mon- 
teront à l’ambon pour bénir leurs ouaiïlles se ren- 
dant du sanctuaire aux urnes. Ils béniront les 
votants pour qu'ils donnent leurs voix aux can- 
didats du ibloc des communistes et sans-parti. 
Pourquoi ? Parce qu’il n’y a pas au monde de 
meilleures conditions pour l'essor de la Sainte 
Eglise chrétienne que celles qui règnent au pays 


-des Soviets ! >» 


En dépit de cette servilité, les dirigeants com- 
munistes ont été amenés, depuis quelques mois sur- 
tout, à-Sévir contre la religion, par voie détournée 
d’ailleurs. Quelle en est la cause ? Si le haut clergé 
est devenu un simple rouage dans le mécanisme de 
l'Etat soviétique, le sens religieux de la masse, 
maintenant sortie de sa léthargie spirituelle, peut 
dangereusement  contrebattre le matérialisme 
marxiste. À 

Qu'il existe sur le plan religieux un nouvel état 
d'esprit en Union soviétique, il suffit pour le per- 
cevoir de lire l'ouvrage de cet autre Kravchenko 
qu'est le capitaine Michel Koriakoff (1). Corres- 
pondant de guerre sur le front oriental, Koriakov 
écrivit en 1941 une brochure intitulée : Une 
journée dans un clocher, relatant les péripéties 
d’un combat livré au sud du lac Iiman et vu d’un 
poste d'observation perché sur un clocher. A cause 
de ce dernier élément, son manuscrit fut refusé 
par les censeurs du parti. Ce fut pour ce jeune 
intellectuel le point de départ d’une prise de con- 
science religieuse dont il présente dans son:livre 
les phases successives. Il dit avoir observé chez 
les combattants durant. toute la campagne des 
« particularités » d'âme analogues qui témoignent 
de la profonde religiosité — encore inconsciente — 
de la masse. La reprise des persécutions religieuses, 
les entreprises des communistes tendant à déna- 
turer le sens de la victoire chèrement acquise par 
le” peuple russe, amenèrent Koriakov, attaché 
à l'ambassade des Soviets en France, à passer 
dans le Camp de ceux qui ont choisi la liberté. [...] 


(1) I1 s’agit dé l'ouvrage intitulé : Je me mets hors la loi “ 
pourquoi je ne rentre pas en Russie soviétique, Paris, Edi- 
tions du Monde nouveau, 1947. PAU 
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QUESTIONS SCOLAIRES 


Le fisc et les écoles libres en France 


_ La liberté d'enseignement est au premier 
chef une liberté civique qui intéresse avant 
toute autre autorité sociale — le père de 
famille, naturellement responsable devant Dieu 
de l'éducation de ses enfants. Comme on l’a 
justement remarqué, l'Etat totalitaire — qu’on 
l'appelle fasciste, national-socialiste ou marxiste 
— s’arroge exclusivement, et partout où il est 
le maître, tous les droits sur l’enfant et pré- 
tend imposer aux parents l’école unique et 
un enseignement scolaire qui viole leurs droits 
ou heurte leurs croyances religieuses. En 
France, en particulier depuis un siècle, les 
familles chrétiennes doivent défendre et pro- 
téger contre les empiétements de l'Etat laïque 
et facilement totalitaire quand il s’agit de 
l’école, la liberté des parents au sujet de l’édu- 
cation de leurs enfants. Les adversaires de 
cette liberté et les partisans de l’école unique 
travestissent [les faits quand ils réduisent le 
problème de l’école libre à une question de 
lutte entre l'Eglise et l'Etat, quand ils le 
placent uniquement sur le terrain politique 
ou sur le plan d’une philosophie laïque et 
antireligieuse qu’il s’agit, par haine partisane 
et sectaire, d'imposer à la nation dans la for- 
mation de sa jeunesse. 

I s’agit avant tout d’un droit naturel et 
essentiel, Le père de famille, responsable, 
— avant l'Etat, — de l’éducation de ses enfants, 
doit pouvoir leur donner la formation intel- 
lectuelle et morale qui lui paraît être la meil- 
leure pour les siens, comme pour le bien 
commun, L'Etat doit reconnaître ce droit et 
donner aux familles les moyens nécessaires de 
le réaliser, Une liberté à laquelle l'Etat refuse 
arbitrairement et injustement les moyens de 
s'exercer, m'est plus une vraie liberté, Par une 


série de mesures Jégislatives ou administratives, 


en France, l’autorité gouvernementale ou minis- 
térielle cherche à supprimer en fait la liberté 
effective d'enseignement, en refusant en parti- 
culier, depuis la Libération, tout subside public 
à l’enseignement libre qui, au premier degré, 
instruit plus d’un tiers des enfants de la nation. 
Ainsi les parents doivent, s’ils veulent assurer 
à leurs enfants l’éducation qu’ils ont choisie, 
payer un double impôt scolaire, d’abord pour 
l’école laïque dont ils n’usent pas et ne peuvent 
user sans aller contre leur conscience, ensuite 
pour l’école libre qui ne peut vivre que de la 
charité privée. Depuis des années, les associa- 
tions de parents mènent campagne, d’abord 
pour défendre la liberté d’enseignement, de 
plus en plus menacée par ses adversaires (sur- 
tout marxistes, socialistes, ou partisans de 
l’école laïque unique), ensuite pour faire 
mesurer tant au gouvernement qu’à l’ensemble 
des citoyens le caractère intolérable de la 
situation juridique inique et injurieuse qui est 
faite en France aux. droits des parents sur le 


\ 


terrain scolaire, enfin, comme l’a dit l’évêque 
de Luçon, pour fixer l’attention des pouvoirs 
publics qui ne répondent depuis la guerre à des 
sollicitations aussi incessantes que légitimes 
que par un silence qui prend valeur de mépris 
pour toute une catégorie de citoyens qui ont 
bien mérité de la patrie. 

L'Etat écoute toutes les autres revendica- 
tions, même celles qui s'appuient sur la grève, 
parfois tout à fait illégitime. En refusant, pour 
des motifs de politique partisane, de doctrine 
matérialiste, d’hostilité voulue à toute religion, 
de totalitarisme dans la formation de la jeu- 
nesse, de donner à l’enseignement privé les 
droits et les crédits nécessaires pour son exis- 
tence et son exercice, l’Etat supprime en fait 
la liberté d’enseignement, tout en protestant 
qu’il la maintient. Les parents veulent ins- 
taurer un régime scolaire qui donnera satis- 
faction à tous les Français ; ils ne veulent pas 
payer deux fois les frais de scolarité. 

Dans l'Ouest de la France, les associations 
de parents, pour défendre et assurer lexis- 
tence et la pratique de l’enseignement libre, 
très prospère en ces régions, ont développé 
récemment leur action en deux directions. 
Comme l’article 22 du décret du 25.juin 1938 
les y autorise (1), les parents peu fortunés ont 
sollicité des dégrèvements, compte tenu des 
charges scolaires qu’ils s’imposaient et dont le 
budget de l'Etat est le premier soulagé pour 
plus d’un milliard, D'autre part, ils ont 
organisé, pour subvenir aux besoins financiers 
des écoles libres et pour pouvoir payér aux 
professeurs les salaires convenables d’ailleurs 
imposés par l'Etat, des kermesses ou autres 
spectacles de ce genre. L’on sait que l’ar- 
ticle 474 bis du Code des contributions indi- 
rectes frappe ces sortes de spectacles d’une 
double imposilion : impôt sur les spectacles, 
dont le produit est affecté à la commune et 
au bureau de bienfaisance ; taxe sur le chiffre 
d’affaires, étant entendu qu’en faveur des asso- 
ciations désintéressées et des œuvres de bieh- 
faisance, et pour quatre Séances par an, il est 
accordé une exonération de moitié de l’impôt 
sur les spectacles et que la taxe sur les tran- 
sactions est ramenée à 1 % (au lieu d’être de 
14 à 25 %)., De même (d’après Dalloz, addi- 
tion 1938), sont expressément exemptées de la 
taxe les représentations organisées au profit 
d'associations régulièrement constituées et ne 
poursuivant la réalisation d’aucun bénéfice 
commercial ou industriel, 


(1) Décret du 25 juin 1938 article 22 : « Les contri- 


buables peuvent solliciter le dégrèvement à titre purement 
gracieux de tout ou partie de leurs cotisations, pour cause 
d'indigence ou de gène les mettant dans l’impossibilité de 
s'acquitter envers le Trésor. 11S peuvent également soîliciter 
la remise ou une modération des majorations d’impôt 
qu’ils ont encourues pour non-observation par eux des pres- 
criptions légales. » 


Les procès des kermesses 


Or, les organisateurs de ces kermesses, spec- 


Ë __ tacles, ventes de charité, etc., ont estimé, d’ac- 
; 


1 cord avec les associations des parents ou! les 
_ familles, moralement insupportable de laisser 
_  VEtat ou le fisc prélever une part sur les 
sommes ainsi versées par la charité privée 
pour une œuvre toute de bienfaisance et qui 
_ fait faire dei économies considérables à l'Etat 
_ dont la carence, quand il s’agit de subvenir aux 
_.. frais de l’enseignement libre, est injustifiée. 
_ A Loudéac, dans les Côtes-du-Nord; à La 
_ Roche-sur-Yon, aux Sables, à Fontenay, en 
__ Vendée ; à Partenay, à Bressuire, à Niort, dans 
es Deux-Sèvres ; à Brest, à Morlaix, dans le 
Finistère ; à Laval et à Château-Gontier, dans 
-la Mayenne ; à Rennes, dans l’Ille-et-Vilaine ; 
_ à Nantes, dans la Loire-Inférieure, etc. les 
_ organisateurs ont refusé de payer l'impôt sur 
_ les kermesses, voulant, par ce geste, poser le 
_ problème de l’enseignement libre devant l’opi- 
__  nion publique, fixer l’attention des pouvoirs 
publics, protester contre la situation juridique 
_ faite à l’école libre. Ils n’entendent nullement 
_ se soustraire à la condamnation si elle sur- 
_ vient, mais ils n’acceptent pas pour autant la 
légitimité de cette condamnation, prononcée 
_ \au nom de ia légalité qui, on le sait, ne peut 
_ et ne doit jamais être invoquée pour autoriser 
où pour maintenir une injustice manifeste 
_ à l’égard d’une catégorie de citoyens. 
: En fait, depuis une année, le fisc a fait, en 
_ plusieurs localités de l’Ouest, dresser procès- 
_ verbal et citer en justice, pour refus de décla- 
ration préalable, de versement des taxes fis- 
_ cales, les prêtres, les religieuses, les laïques qui 
_ avaient organisé des kermesses en faveur de 
__ leurs écoles libres. L'administration fiscale n’a 
_ pas agi partout de la même façon. De même, 
dans ces « procès des kermesses », les sen- 
tences des juges ne furent pas toutes dans le 
_ même sens. En tout cas, ces procès ont donné 
lieu à diverses manifestations pacifiques prou- 
vant l'attachement des populations et des 
familles de l’Ouest à la liberté d’enseignement. 
Ils permirent aussi à l’autorité épiscopale de 
situer le problème scolaire sur son véritable 
terrain, de faire justice de certaines accusa- 
_ tions malveillantes ou calomnieuses, portées 
! contre l'attitude du clergé et des catholiques 
\ par les adversaires de l’enseignement libre. 


2 Dépositions épiscopales 
_ dans les procès des kermesses 


Le compte rendu des procès des kermesses 
_est déjà connu par les informations des jour- 
naux. Il est plus utile de publier ici le texte 
des principales dépositions épiscopales faites 
à l’occasion de ces procès et quelques extraits 
des jugements rendus, en sens divers d’ailleurs, 
par les tribunaux correctionnels chargés de 
Juger les prévenus. On y.ajoutera enfin d’autres 
documents connexes aux procès des kermesses: 


Tribunal correctionnel de La Roche-sur-Yon Gi 7. AT) 


Déposition de S. Exc. Mgr Cazaux, évêque de Luçon. 


Le 1” juillet 1947, le tribunal correctionnel 
de La Roche-sur-Yon a jugé trois affaires rela- 


_tives aux procès des kermesses : celles de l 
chanoine Vrignon, supérieur de linstitution 


Richelieu ; de M. l’abbé Retailleau, doyen d 


Mareuil-sur-Lay ; de Mlle Gréau, militante des 


œuvres paroissiales de Belleville-sur-Vie, À ces | 


procès, l’évêque de Luçon, S. Exc. Mgr Cazaux, : | 


a voulu comparaître comme témoin. Il agira 
de même, deux jours après, le 3 juillet, devant 
le tribunal des Sables-d'Olonne, qui juge quatre 
prêtres ayant organisé, à Saint-Urbain, à Saint- 


(AL 


Christophe-du-Ligneron, à Saint-Gervais, des . 


kermesses et séances théâtrales dans le but 
d’aider les écoles libres qui 


groupent la | 


presque totalité des enfants de ces localités, et » | 


ayant à ce propos ignoré le fisc. . 
Par sentence du 1“ juillet 1947, le tribunal 
de La Roche-sur-Yon a relaxé M. le chanoine 


Vrignon des fins de la poursuite sans dépens. 


L'administration des Contributions indirectes 
a fait appel de cette sentence. Par jugement 


du 15 juillet 1947, le même tribunal condamne : | 


l’abbé Retailleau au payement des droits non 
acquittés, à douze amendes de 100 francs, etc., 
et Mile Gréau a été acquittée. 


Voici le texte de la déposition faite par j 


l’évêque de Luçon, le mardi 1* juillet, à La 


Roche-sur-Yon, et le jeudi 3 juillet, aux Sables- 


d’Oionne. Elle porte sur les motifs qui ont 
poussé les catholiques de Vendée à adopter 


l'attitude qu’on leur reproche, sur le degré de : 


responsabilité des inculpés, sur le sens exact 
de leur geste. 


1° L’attitude des catholiques S’explique par les 
difficultés, je devrais dire les impossibilités qu'ils 


rencontrent pour assurer l'entretien de leurs écoles. * 


Ces difficultés sont d’ardre tout à la fois matériel, 
psychologique et moral. 

Un fait, selon moi, domine toute la question : 
les deux tiers des pères de famille de Vendée sup- 
portent seuls le poids toujours plus lourd de leurs 
charges scolaires. I y a, en Vendée, 40 communes 
environ où, comme à Saint-Urbain, il n'y a pas 
d'école laïque, beaucoup plus encore qui, comme 
celles de Saint-Gervais et de Saint-Christophe, 
confient à l’école libre la presque totalité de leurs 
enfants ; autant de communes, par conséquent, où 
pas un père de famille, ou peu s’en faut, ne reçoit 
rien de l'Etat pour l'instruction et l'éducation de ses 
enfants. 

Cette carence de l'Etat est d’autant plus doulou- 
reusement ressentie par eux qu'ils savent qu’en 
Angleterre, en Hollande, en Belgique, dans tous les 
pays libres du monde, tous les foyers bénéficient 
du soutien financier de la nation. Et ils ne com- 
prennent pas que ce qui est possible ailleurs soit 
impossible chez eux. 

Ils savent qu'après la güerre de 1918, par la 
voix de Clemenceau, la France a réclamé pour les 
pays de l'Europe centrale la répartition propor- 
tionnelle scolaire. Et ils ne comprennent pas que ce 
qu’elle réclame pour les autres, elle ne l'accorde 
pas à ses fils. 


Ils savent qu’en plusieurs colonies l'Etat français 


aide financièrement les écoles confessionnelles, les 
écoles israélites, musulmanes, bouddhistes, parfois 
même, quoique plus rarement, les écoles chré- 
tiennes. Et ils ne comprennent pas que’les avan- 
tages accordés aux petits indigènes de nos colonies 
l'Etat les refuse aux petits chrétiens de la 
métropole. 

Ils savent que leurs contributions financent lar- 
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; ent le budget de l'Education nationale. Et ils ne 
comprennent pas que tant de Français ne soient 
pas admis à y émarger. 

_ is savent que leur équipement scolaire permet 
à l'Etat de réaliser des économies susbtantielles. 
Et ils se croient en droit d'exiger que l'Etat leur 
tienne compte de ces économies. 

Longtemps les catholiques ont supporté patiem- 
ment cette inégalité de traitement. Ils ne le peuvent 
plus, ils ne le veulent plus. Les charges que leur 
imposent leurs écoles" se font tous les jours plus 
lourdes. Depuis de nombreux mois, ils ont essayé 
de faire entendre leurs réclamations. On ne les 
a pas écoutés, on ne leur a pas répondu. 

Qui ne comprendrait la vivacité de leurs réactions 
lorsque l'Etat vient de surcroît prélever des taxes 
sur des recettes qui ne leur permettent déjà point 


de fournir à des maîtres d'école estimés et aimés. 


des traitements égaux à leurs mérites et à leurs 
besoins ? Et leur devoir n'est-il pas de payer 
d’abord cette dette de stricte justice ? 


2° Mais quel est, dans cette affaire, Le degré de 
responsabilité qui incombe aux inculpés d'aujour- 
d'hui ? Cette responsabilité m'apparaît bien atté- 
nuèe, parce que largement partagée : elle est, en 
effet, partagée par l'évêque de Luçon et par tout 
son diocèse. 

Partagée par l'évêque. J'ai reçu de M. le direc- 
teur des Contributions indirectes une lettre d’ail- 
leurs parfaitement correcte, à laquelle on a donné 

une publicité que je n’avais pas recherchée. M. le 
ministre des Finances m'a écrit, à son tour. Tous 
deux me priaient d'intervenir pour faire cesser les 
irrégularités reprochées aux catholiques. J'aurais 
pu le faire. Mes prêtres et mes fidèles ne m'au- 
raient pas compris. Je crois pouvoir cependant 
affirmer qu'ils m'auraient obéi. Je ne suis pas 
intervenu. Je ne suis pas intervenu, parce que je ne 
pouvais pas intervenir. Je ne pouvais pas inter- 
venir, parce que je me serais donné trop l’air de 
méconnaître “la justice de leurs revendications et 
de consacrer en quelque sorte le régime dont ils 
sont depuis trop longtemps les victimes, Keppus 
sabilités partagées par l'évêque ! 

Responsabilités partagées par le House de 
Luçon ! En agissant comme ils l’ont fait, les prêtres 
cités à comparaître aujourd’ hui n’ont pas agi en 
leur nom personnel et à leur avantage particulier. 
Ils ont agi au nom et pour le compte d’une collec- 
tivité. Ils ont agi ainsi pour ne pas se désolidariser 
des pères de famille victimes de l'injustice que je 
signalais tout à l'heure. 

Aujourd’hui, Monsieur le président, comparaît 
à votre barre non pas M. Vrignon, M. Retail- 
leau, etc, mais une population tout entière. C’est 
à elle que s’appliquera tout à l’heure votre sentence, 


3° Quel est, enfin, le sens exact du geste des 
catholiques de Vendée, la signification précise, la 
portée de leur attitude ? 
_ Ce geste est-il un geste de refus définitif et 
obstiné ? Non pâs ! Nous ne sommes pas des sédi- 
_tieux. Nous ne sommes pas des haineux. Nous ne 
sommes pas des séditieux et nous n'avons aucun 
désir de nuire à la bonne marche des affaires du 
pays. Nous ne sommes pas des haineux. Et nous 
ne portons au cœur aucun sentiment d'animosité 
contre les maîtres qui enseignent dans les écoles 
publiques, contre les fonctionnaires qui nous ont 
traduits devant ce tribunal, contre les magistrats 
- qui nous y! accueillent. 
Nous voulons seulement que nos écoles vivent ! 
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Et nous réclamons à cet effet une liberté effective : 
une liberté effective, parce qu’elle ne sera que la 
consécration d’un droit inviolable, Et ce droit est 
inviolable, parce qu'il s’appuie sur le plus sacré des 
devoirs : le devoir du père qui croit en Dieu, en 
Jésus-Christ, de confier ses enfants à des maîtres 
capables et désireux de les initier aux devoirs et 
aux joies de la vie chrétienne. 

Quelle est donc la portée du geste de nos chré- 
tiens ? C’est un geste dilatoire. Que font les catho- 
liques ? Ils attendent. Qu’attendent-ils ? Ils attendent 
que l'Etat veuille bien écouter d’une oreille plus 
bienveillante ce que j'ose appeler le cri de leur 
conscience. Ils attendent qu’on leur rende justice. 

Pour me résumer, je le dis sans passion, en toute 
objectivité, avec tout le respect que je dois à la 
justice de mon pays, l'affaire qui vient d’être évo- 
quée devant le tribunal soulève une question qui 
me paraît dépasser de beaucoup la portée d’un 
simple procès-verbal Le problème qui se traite ici 
aujourd'hui n’est pas un problème d’ordre stric- 
tement juridique, mais bien un problème d’ordre 
hautement et profondément humain, un problème 
qui réclame une solution humaine ! 


DOCUMENTS 


Extrait du jugement d’acquittement de M. le chan. Yrignon 
La Roche-sur-Yon (1. 7. 47). 


« … Puis le tribunal, 
conformément à la loi, 


Attendu que l’école publique et l’enseignement 
privé remplissent avec un égal dévouement leur 
baute mission éducatrice, et se proposent pour 
même idéal de former de bons citoyens. 

Qu’hier encore, maîtres et disciples des deux 
ordres d’enseignement ont fraternellement mêlé 
leur sang sur Îes champs de bataille de la liberté 
et dans les geôles de l’ennemi, nous léguant ainsi 
les précieux exemples de leurs vertus. 

Qu’en la cause présente et à une heure où Ja 
France n’a plus le droit d’être divisée, le juge, 
conscient de sa responsabilité, ne saurait oublier 
cette récente et grande leçon d’union, 

En fait : 

Attendu que M. le chanoine Vrignon, supérieur 
du collège Richelieu et président de la Société 
d'éducation populaire « la Richelieu », est pour- 
suivi du chef d’avoir, sans déclaration préalable, 
organisé, le 12 février 1947, dans la salle Gouvion, 
à La Roche-sur-Yon, une représentation théâtrale 
avec entrées payantes et refusé de verser à cette 
occasion la taxe sur les spectacles. 

Attendu que l'administration soutient que -les 
attractions & cette nature sont soumises à la décla- 


après en avoir délibéré 
a statué en ces termes : 


ration préalable et aux taxes prévues par les 
articles 472 à 477 du Code des contributions 
indirectes. 


Attendu que le prévenu ne conteste pas la maté- 
rialité de ces faits. 

Qu'il expose que dans les circonstances actuelles, 
les prestations scolaires ne permettent plus aux 
D fer vent libres du second degré, et moins 
encore à ceux du premier, d’assurer leur fonction- 
nement normal par leurs propres moyens et que 
l'enseignement privé se voit contraint pour vivre 
de recourir à la contribution volontaire et d’orga- 
niser à cet effet des fêtes à entrées payantes, telles 
que représentations théâtrales ou kermesses, 


En droit : 


Attendu qu’il échet tout d’abord d’établir avec 
le législateur une distinction entre celles de ces 
attractions qui ont un caractère occasionnel et 
celles qui ont un caractère habituel. 


\ 
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_ Attendu qu’il s’ 
représentation isolée. ; 
= Or, attendu que sont expressément exemptées,de 
la taxe les représentations organisées exceptionnel- 
_ lement au profit d’Associations régulièrement cons- 
tituées et ne poursuivant la réalisation d'aucun 
néfice commercial ou financier (Dalloz ad, 1938 
au répertoire pratique et à son supplément, V° 
théâtre, spectacle, p. 813, n°s 77 et suiVanis). 
Attendu que la Société d'éducation populaire « la 
Richelieu » est légalement constituée. L 

_ Que par ailleurs, les établissements d’enseigne- 
ment n’ont point, suivant une jurisprudence cons- 
tante, un caractère commercial et me pouvant être 
_ considérés comme poursuivant la réalisation d’un 
bénéfice de cette nature. 

Qu'il reste à examiner que si la Société d’édu- 
cation populaire « la Richelieu » a recherché dans 
_ la circonstance un gain financier, à 
_ Attendu, sur ce point, que l’admission du public, 
moyennant payement, n’est pas ‘un Critérium 
uffisant. ; 

_Qu’ainsi, le fait par une Association telle que 
a Groix-Rouge de percevoir un droit d’entrée 
à l’occasion d’une fête de charité ne suffit point 
à donner à celle-ci le caractère d’une opération 
financière, alors que l'excédent des recettes est 
affecté aux œuvres ow services de cette Association. 
Attendu, à la vérité, que la loi exclut de l’exemp- 
tion de da taxe certaines réunions sportives 
à “entrées payantes (même si le but commercial 
ou financier n’est point poursuivi, voir Ad. au 
répertoire pratique 1938, Ve théâtre n° 72). 
Mais attendu que cette disposition spéciale, loin 
_ de contrarier/ la thèse de la défense, affirme au 
contraire l’intention du législateur d’écarter toute 
assimilation entre l’admission payante et le but 
financier. 

_ Que dès lors, pour déterminer si la représenta- 
tion incriminée poursuivait ou non un but finan- 
cier, il importe de rechercher au préalable la des- 
tination donnée à l'excédent des recettes perçues 
à l’occasion de ce spectacle. 


plus contesté que ces recettes avaient le caractère 
dune contribution volontaire, destinée à permettre 
aux écoles chrétiennes de poursuivre leur mission 
éducatrice entravée par les circonstances écono- 
miques. 

Attendu que l’éducation de la jeunesse est une 
_ matière qui intéresse au premier chef la vie de 
: la nation et qu’elle revêt, de ce fait, un caractère 
- éminent d’utilité publique. 

_ Attendu que la Constitution de la IV* République 
reconnaît aux chefs de famille le droit de confier 
leurs enfants à un établissement public où privé 
de leur choix. 

Que la reconnaissance de ce droit atteste suff- 
samment la confiance de l’Etat dans l'aptitude 
morale et professionnelle de l’enseignement libre 
à remplir sa mission d’intérêt général tout en 
allégeant le budget du ministère de l'Education 
nationale en un temps où les dépenses publiques 
pèsent si lourdement sur l’économie du pays. 

Qu'ainsi la loi a confié concurremment aux ensei- 
gnements public et privé la formation intellectuelle 
et morale de la jeunesse, 

Que cette noble tâche, où les deux enseignements 
rivalisent de Zèle et de conscience, présente au 
point de vue national et social un intérêt majeur, 
que de son succès dépend l’avenir même de la 
France. 

Que dès lors, devant la grandeur de cétte mis- 
fe sion, il n’est pas permis de parler de but finan- 
cier lorsque l’un ou l’autre enseignement fait appel 
à la générosité des citoyens pour mener à bien 
une œuvre si désintéressée et pleine d’espoir. 

Qu’en bref, et pour conclure, la Société d’éduca- 
tion populaire « la Richelieu '», bien loin de pour- 
suivre en la circonstance un but de lucre, n’a eu 
d'autre dessein que la sauvegarde d’un ordre d’en- 
seignement qui constitue un précieux élément du 
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agit, en la présente espèce, d’une 


Attendu qu'il est constant et n’est point au sur- 


de la pensée française hors de nos frontières € 
tout particulièrement, le tribunal le dit en connais: 
sance de cause, dans ces pays du P oche-Orient, 
où il contribue, par le respect qu’il sut y inspirer, 
à maintenir la suprématie de notre langue. 

Que dans ces conditions, la représentation théâ- . 
trale, occasionnellement organisée le 12 février 
1947, par la Société d’éducation populaire « la | 
Richelieu », au seul profit.d’une œuvre d’intérêt 
général, est exonérée du payement de la taxe Sur 
les spectacles. 2 ‘4 

Que cette exonération ainsi justifiée dispensait 
de la déclaration préalable les organisateurs de 
cette séance. ÿ : 1 

Qu'il échet, en conséquence, de relaxer purement 
et simplement M. le chanoine Vrignon des fins de 
la poursuite, sans dépens. 


Par ces motifs, à 


Le tribunal, statuant publiquement, contradic- 
toirement, en matière correctionnelle, et en pre- 
mier ressort, déclare l’administration des Contri- | 
butions indirectes mal fondée en ces demande, fins 
et conclusions, l’en déboute. k à: 

Et relaxe M. le chanoine Vrignon des fins de la 


poursuite, sans dépens. : ; 


2. Extrait du jugement de condamnation de l'abbé Retailleau 
La Roche-sur-Yon. (15. 7. 47) : 


« … Puis le tribunal, après:en avoir délibéré | 
conformément à la loi, a statué en ces termes : : 

… Attendu que M. l’abbé Retailleau, curé-doyen | 
de Mareuil-sur-Lay, est poursuivi à la requête de 
l’administration des Contributions indirectes, du 
chef d’avoir à Mareuil-sur-Lay organisé sans décla 
ration préalable, les 15, 17, 19, 22, 26 et/29 dé- 
cembre 1946, les 9, 13, 16 et 25 février 1947, les 
20 et 23 mars 1947, des représentations théâtrales 
avec entrées payantes, dans la salle du cinéma 
« Jeanne-d’Arc ». ! 

Qu'il est, au surplus, fait grief au prévenu d’avoir 
refusé d'effectuer le payement des taxes afférentes, 
à ces spectacles. 

Attendu que l’abbé Retailleau ne conteste pas. 
la matérialité des faits qui lui sont reprochés ; 

Qu'il a exposé que ces représentations avaient * 
pour but de procurer des subsides aux écoles libres 
de Mareuil-sur-Lay, e 


En droit : 


Attendu que pour dégager les principes appli- 
cables en la matière, il échet de remonter eaux 
sources de la législation relative à la taxe sur! 
les spectacles, : : 

Qu’à cet égard, les travaux préparatoires et les 
débats parlementaires qui ont abouti au vote de 
la loi du 25 juin 1920 fournissent d’utiles éclair- 
cissements sur la portée de cette loi et les véri- 
tables intentions du législateur. 

Qu'il ressort de ces travaux parlementaires que! 
les fêtes organisées par les Sociétés d'éducation. 
populaire, les patronages et autres organisations 
du même genre ont été délibérément exclues du 
champ d’application de la loi instituant une taxe 
sur les spectacles. 

Que l’article 93 de la loi du 25 juin 1920 a, sur 
amendement déposé par M, le député Marc San-: 
gnier, expressément exempté de la taxe, « les 
Sociétés d'éducation populaire », qui ont fait la 
déclaration prévue par la loi du 1* juillet 1901 et 
ne poursuivant la réalisation d’aucun but commer- 
cial et financier. 

Attendu qu’au cours de la discussion de cet amen- 
dement, M. le député Fernand Buisson, dont, nul, 
semble-t-il, ne suspectera le républicanisme, inter- 
vint en ces termes : « Je demande qu’il soit bien. 
entendu que seront compris dans cette exemption : 


- 


1941, qui 


| à 
429 

y » 

les patronages, car les À pe gr sont des œuvres 
d'éducation populaire de la jeunesse. Je parle de 
tous les patronages, laïcs et confessionnels. » 

Qu’à cette demande, M. le rapporteur général 
répondit aussitôt par cet engagement formel qui 
me souleva pas la moindre objection « Il est 
entendu qu’en ce qui concerne les petites réunions, 
sociétés populaires, patronages et autres organi- 

. sations du même genre, le fise ne demandera rien, » 
(Chambre des Sen remière séance du 22 avril 
1920, J. O. du 23, p. 1214 et 1215.) 

Attendu que lorsque le projet vint en discussion 
devant le Sénat, M. Dominrue Delahaye fit observer 
que s’il avait été entendu à la Chambre que les 
patronages étaient exonérés de l'impôt, ils ne figu- 
raient pas dans le texte. 

Mais attendu que le Sénat, considérant que cette 
exemption ressortait à l'évidence des travaux pré- 
paratoires, jugea inutile de s’attarder à cette dis- 


- cussion et se contentà. de l'explication suivante’ 


présentée à la tribune par le président de la Com- 
mission des finances, le 2 juin 1920 : « La Com- 
‘mission des finances confirme les déclarations qui 
ont été faites à la Chambre des députés par M, le 
rapporteur général. Il est entendu, disait M. Charles 
Dumont, qu'en ce qui concerne ces petites réunions, 
sociétés populaires, patronages et autres organisa- 
Aions du même genre, le fisc ne demandera rien. » 
(Séance du 2 juin 1920, J. O. du 3, p. 868 et 869. 
Mais attendu qu’il reste à fixer la limite de ce 
rivilège et à déterminer les conditions auxquelles 
il est subordonné. 

Qu'il y a lieu, à Cet égard, de se reporter aux 
dispositions de l’article 2 de la loi du 31 décembre 
et re actuellement Le champ d’appli- 
cation de la législation sur la taxe des spectacles. 
Que cet article 472 nouveau du Code des Con- 

tributions indirectes est ainsi conçu : 
< Sont soumis à un impôt dans les formes et 
selon les modalités déterminéés par les articles 
suivants, la généralité des spectacles, ainsi que les 
jeux, exhibitions, attractions, et, d’une manière 
générale, tous les divertissements énumérés à des 
décrets rendus sur la proposition du secrétaire 
d'Etat à l'Economie nationale et aux Finances 


Dossiers de la « D. C. » 


organisés ou exploités, soit habituellement, soit . 


occasionnellement, dans un but commercial ou 
financier. di 
Sont de même imposables les réunions où Je 
public est admis, moyennant payement, qui sont 
organisées d’une façon permanente ou périodique, 
même si le but commercial ou financier n’est pas 
poursuivi. » à k 
Qu’il ressort de cet article que le champ d’appli- 
cation de la législation sur la taxe des spectacles 
s’étend : 
1° Aux spectacles organisés ou exploités d’une 
façon permanente ou ET seu et aux entrées 
payantes, sans qu’il soit nécessaire de rechercher 
si le but commercial ou financier est ou non 
poursuivi. 
2° Aux spectacles organisés du exploités occa- 
sionnellement, mais seulement au cas où un but 
commercial ou financier est poursuivi. 
Qu'il résulte de ce même article que le champ 
d'application de la loi ne s’étend pas : 
1° Aux spectacles organisés ou exploités de façon 
. permanente où périodique qui ne comportent pas 
d'entrées payantes. 
2° Aux spectacles organisés ou exploités occa- 
sionnellement, même avec entrées payantes, s'ils 
ne poursuivent pas un but commercial ou financier. 
Attendu que le privilège ainsi accordé à un spec- 
tacle occasionnel consacre notamment le constant 
dessein du législateur d’écarter du domaine de la 


fiscalité les représentations et fêtes organisées par 


les écoles et les patronages en dehors de tout 
esprit de. spéculation. 
Attendu que la.seule circonstance que ces fêtes 


- laissent, tous frais payés, un excédent de recettes 


oi 


me saurait leur donner un caractère spéculatif. 
Qu'il faut, mais qu’il suffit que cet excédent de 


} recettes soit exclusivement affecté à des fins se 
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rattachant à l’activité normale de ces écoles et 
patronages. (Voir affaire abbé VRIGNON, Tal, Cel. 
de La Roche-sur-Yon, 1.7: 1947:) à } 

ttendu, à la vérité, que l’administration- des 
Contributions indirectes fait état de l’art. 5 de la 
loi du 31 décembre 1941 ainsi conçu : | 

« … sont réduits de moitié les tarifs applicables : 

2° Aux représentations organisées exceptionnel- 
lement au profit d'établissements publics ou d’As- 
sociations légalement constitués et ne poursuivant 
la réalisation d’aucun but commercial ou finan- 
cier, » 

Mais, attendu que ce texte, s’il devait être inter- 
prété dans le sens que paraît lui attribuer l’admi- 
nistration des contributions indirectes, se trouve- 
rait en contradiction flagrante avec celui de l’ar- 
ticle 2 précité de la même loi, qui a pris soin d’ex- 
clure du champ d’application de la taxe la géné- 
ralité des spectacles occasionnels qui ne pour- 
suivent la réalisation d’aucun but commercial ou 
financier, | 

Qu’au surplus l’application de la demi-taxe à un 
spectacle non taxé ne saurait donner qu’un résultat 
purement négatif. . 

Attendu qu’il y a lieu de présumer que le légis- 
lateur n’a point voulu se contredire ainsi 
à quelques lignes d’intervalle et qu’il convient de 
concilier ces deux articles en apparence opposés. 

Qu’il est permis, à cet égard, de supposer que, 
dans larticle 2, la loi a entendu exonérer com- 
plètement les spectacles occasionnels organisés em 
dehors de tous buts financiers par des non profes- 
sionnels, tandis que, dans d'article 5, elle s’est pro- 
posé d’exempter de moitié les représentations 
organisées par des entreprises professionnelles de 
spectacles et données exceptionnellement au profit 
exclusif d'établissements publics ou d’Associations 
légalement constitués et ne poursuivant la réalisa- 
tion d’aucun but commercial ou financier, 

Qu’'ainsi ne supporterait que la demi-taxe une 
représentation donnée par un cirque de passage au 
profit des hospices de la ville, 

Attendu qu’en tous cas, le privilège accordé aux 
écoles, patronages et organisations similaires ne 
bénéficie qu'aux spectacles occasionnels et ne 
saurait s'étendre quel qu’ait pu être à l’origine le 
libéralisme du législateur à des représentations 
revêtant un véritable caractère de fréquence et de 
périodicité. 

Attendu qu’en la présente espèce M. l’abbé Retail- 
leau a organisé, dans une salle de.Mareuil-sur-Lay, 
12 représentations théâtrales du Tour du monde en 
quatre-vingts jours, durant la période comprise 
entre la mi-décembre et la mi-mars 1947, 

Que ces age pt pe qui ont obtenu le plus 
légitime succès, ont exigé de M. l’abbé Retailleau 
et de ses collaborateurs un dévouement auquel le 
tribunal se plaît à rendre hommage en un temps 
où l’on ne saurait trop encourager le développe- 
ment des distractions saines et intelligentes parmi 
la jeunesse. 

Attendu toutefois qu’en raison de leur nombre 
ces représentations ne sauraient bénéficier du pri- 
vilège d’exemption accordé aux spectacles occa- 
sionnels. 

Que, d’autre part, une interprétation trop exten- 
tive risquerait de préjudicier aux justes intérêts 
des entreprises professionnelles soumises elles- 
mêmes à de lourdes charges. 

Qu'il échet néanmoins, compte tenu des circons- 
tances de la cause et du caractère éducatif desdites 
représentations, de faire à M. l’abbé Retailleau une 
application modérée de la loi dans l'intérêt de 
l’union si désirable de tous les Français, 

Par ces motifs : 

Le tribunal, statuant publiquement, contradic- 
toirement, en matière correctionnelle et en pre- 
mier ressort : 

Déclare M. l’abbé Retailleau atteint et con- 
waineu d’avoir : 

1° À Mareuil-sur-Lay, les quinze, dix-sept, dix- 
neuf, vingt-deux, vingt-six et vingt-neuf décembre 
mil neuf cent quarante-six, les neuf, treize, seize 
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Bt vingt-trois février mil 
_ les vingt et vingt-trois mars mil neuf cent qua- 
rante-sept, organisé sans déclaration préalable 


douze représentations théâtrales avec entrées 
Le payantes. : s 
2° Refusé de verser les taxes afférentes auxdites 


représentations, 
Et attendu qu’il existe dans la cause des cir- 
.  constances atténuantes : 
ne _ Condamne M. l’abbé Retailleau : 
_ 1° À 12 amendes de 100 francs, décimes compris. 
2° Au payement des droits fraudés, soit 
eux mile quatre cent quatre-vingt-dix francs 
490 francs). 
_ Le condamne aux entiers dépens de l’instance. 

_ Fixe la durée de la contrainte par corps à six 
_ jours. 

© Le tout par l’application des articles 474, 475, 
477 ct 688 du Code des contributions indirectes, 
463, 52 du Code pénal, 194 du Code d’instruction 
criminelle, 2 de la loi du 22 juillet 1867, 14 de la 
loi du 24 mai 1946, dont la lecture a été donnée 
par M. le président. ‘ 
_ Ainsi jugé et prononcé en audience tenue publi- 
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où était présent et siégeait M. Mineau, président, 
juge unique. En présence de M. Aveline, juge sup- 
éant, faisant fonctions de procureur de la Répu- 
£ Ha et avec l’assistance de M° Bouillaud, gref- 

fier. 


8, Jugement de condamnation de M. l'abbé Blanchard. 
curé de Saint-André-d'Ornay (Vendée), 
tes La Roche-sur-Yon. (24, 11, 41) 


Entre : M. le conseiller d'Etat, directeur géné- 
_ ral des contributions indirectes, dont le bureau 
. central est à Paris, rue de Rivoli, hôtel du minis- 
tère des Finances, poursuites et diligences de 
M. Bourdin, chevalier de la Légion d'honneur, di- 
recteur de la même administration, pour le dépar- 
tement de la Vendée, lequel a élu domicile à La 

Roche-sur-Yon, rue Haxo, n° 1, dans ses bureaux. 
__  Représenté à l’audience par M. Gueffier, avocat 

_ ‘au barreau de La Roche-sur-Yon, d’une part ; - 
Et : Blanchard Auguste-Eugène-Joseph, 40 ans, 
_ né à Monsireigne, arrondissement de Fontenay-le- 
Comte (Vendée), le 8 novembre 1906, fils d'Henri 
et de Brenon Joséphine, curé de Saint-André- 
d’'Ornay, y demeurant. 

_Comparaissant volontairement aux débats, sous 
__ la prévention d’infraction à la réglementation fis- 
PLVale Ù 

Assisté de M° Larmangeat, avocat à La Roche- 
- sur-Yon, d'autre part. : 

L'affaire a été appelée à laudience du sept 
juillet mil neuf cent quarante-sept, puis renvoyée 
_ à l’audience du quinze juillet mil neuf cent qua- 
rante-sept, à laquelle M° Gueffier a donné lecture 
de l’assignation, puis a ensuite, pour l’administra- 


clüsions de la même administration, Puis l’affaire 
ayant été mise en délibéré, le tribunal a rendu 
à la date du vingt-huit juillét mil neuf cent qua- 
rante-sept, un jugement ordonnant un supplément 
d’information «et a commis pour y procéder M. Mi- 
neau, président du siège. 

Ce magistrat ayant rempli la mission qui lui 
avait été confiée, l’affaire a été appelée à nouveau 
DE à l’audience du dix-huit novembre mil neuf cent 
quarante-sept, à laquelle, à l’appel de la cause 

Le greffier a donné lecture des pièces de la 
procédure. 

M° Gueffier, avôcat, a, au nom de ladministra- 
tion des contributions indirectes, déposé des con- 
clusions additionnelles et développé les moyens 
à l'appui de la prévention. : 

Le ministère public a été entendu en ses réqui- 
sitions, S 


uement au Palais de Justice de La Roche-sur- 
"on, le quinze juillet mil neuf cént quarante-sept, - 


tion des contributions indirectes, déposé les con-. 


neuf cent quarante-sept, 


1 


| 


Le prévenu et son défenseur ont 
moyens de défense. POUR 2 NT" à 
Puis le tribunal a mis l’affaire en délibéré 
le jugement être rendu à l’audience de ce jo 
24 novembre 1947, à laquelle, vidant son délibé 
il a statué en ces termes : Pa Éee, ! 
Attendu que l’abbé Blanchard, curé de Saint-- 
André-d’'Ornay, est poursuivi à la requête des Con . 
tributions indirectes du chef d’avoir, les 16, 17, 18: 
et 23 février 1947, sans déclaration préalable, orga- 
nisé, dans sa paroisse, des représentations théâ- | 
trales avec entrées payantes et refusé d’acquitter : 
les taxes afférentes à ces spectacles. : : 1 
Attndu que ces représentations ont été données 
par la Société d'éducation populaire Saint-André; | 
dans la salle du patronage Jeanne-d’Arc, % 
En fait : $ : 
Attendu que cette Association est régulièrement 
déclarée (voir J. O. du 9 février 1922). Qu’elle se 
propose, aux termes de l’article 2 de ses statuts, | 
de « pourvoir à l’éducation et à la préservation 
de la jeunesse ». 4 ÉTCTR 
Attendu qu’il résulte du supplément d’informa-, 
tion ordonné le 28 juillet 1947, que les réprésenta- 
tions des 16, 18 et 23 février 1947 ont produit um 
excédent de recettes s’élevant à la somme dé 
5 320 francs, laquelle à été intégralement versée ! 
par le patronage aux écoles libres de Saint-André> | 
d’Ornay, le 1* mars 1947. " | 
‘En droit > : 
‘Attendu qu’à l’occasion de poursuites récem= 
ment exercées contre divers ecclésiastiques de . 
l'arrondissement de La Roche-sur-Yon, de tribunat . 
s’est attaché à mettre en lumière l’esprit qui ani= 
mait le législateur au cours des débats qui on$ 
abouti au vote de la loi du 25 juin 1920, insti= 
tuant la taxe sur les spectacles. ; F | 
Attendu que la seule lecture des travaux parle- 
mentaires (J. O. des 23 avril et 3 juin 1920), suffit 
à montrer que les Chambres avaient alors entendu 
exonérer de la taxe les réunions et spectacles 
de Race par les patronages laïques et confession- 
S. 


= | 
ee 1 


| 


ne 
Attendu que le décret du 1* juillet 1934 
(articles 37 à 42) a confirmé ces dispositions libé— 
rales en exonérant de l’impôt les séances et mani- 
festations organisées exceptionnellement au profit 
d’Associations légalement constituées et ne pour- 
suivant pas la réalisation d’un bénéfice commer- 
cial ou financier. ‘ 
Qu’à la vérité, ces textes législatifs ont, sous 
l'occupation allemande, été modifiés par la loi du 
31 décembre 1941, qui régit la présente espèce et 
motive la poursuite actuelle. ; | 
Attendu qu'aux termes de cette loi, profondément 
remaniée d’ailleurs, par celle du 21 mars 1947, l’ar-. 
ticle 472 du code des Contributions indirectes s’est 
trouvé rédigé comme suit : , / : 
< Sont soumis à un impôt dans les formes et 
selon les modalités déterminées par les articles 
suivants, la généralité des spectacles, ainsi que les. 
jeux, exhibitions, attractions et, d’une manière 
générale, tous les divertissements énumérés à des 
décrets rendus sur la proposition du secrétaire 
d'Etat à l'Economie Nationale et aux Finances, 
organisés où exploités soit habituellement, soit. 
occasionnellement dans un but commercial ou 
financier, ; 
Sont de même imposables les réunions où le 
public est admis moyennant päyement, qui sont 
organisées d’une façon permanente où périodique, 
même si le but commercial ou financier n’est pas. 
poursuivi. » | 
Qu'il ressort à l’évidence de cet article que le 
champ d’application de la législation sur la taxe 
des spectacles s’étend : £ 
1° Aux spectacles organisés ou exploïtés d’une 
façon permanente et périodique avec entrées 
payantes, sans qu’il soit nécessaire de rechercher 


194 


Dossiers de 


- 
si le but commercial ou financier est ou non 
poursuivi. à 

… 2° Aux spectacles organisés ou exploités occa- 
sionnellement, mais seulement au ças où un but 
commercial ou financier est poursuivi. » 

* Qu'il résulte de ce même articlé que le champ 

_ d'application de la loi ne s’étend pas : 

… 1° Aux spectacles organisés ou exploités de façon 

? pose ou périodique qui ne comportent pas 

 d’entrées payantes. 

n 2° aux spectacles organisés ou exploités occa- 

_sionnellement même avec entrées payantes, s'ils 
L poursuivent pas un but commercial ou 

ancier. 

Mais attendu que ile législateur du 31 décembre 
1941, semblant oublier les principes qu’il venait 
de fixer dans l’article 472 nouveau du Code des 
Contributions indirectes a modifié ainsi qu'il suit 
Particle 474 bis dudit Code. 

« … som réduits de moitié les tarifs appli- 
cables : 

1 

2° Aux représentations organisées exceptionnelle- 
ment au profit exclusif d'établissements publics 
ou d’associations légalement constituées et ne pour- 
suivant pas la réalisation d’aucun bénéfice com- 
mercial ou financier. » 

Attendu que divers tribunaux, se fondant exclu- 
sivement sur ce dernier texte, ont décidé que « les 
recettes. réalisées au profit exclusif d'associations 
légalement constituées, au cours d'un spectacle 
exceptionnel et sans but financier, sont passibles, 
sous certaines conditions et justification de J’em- 

pi des fonds, d’une imposition au demi-tarif » 

AA juet Tal. Cel. des Sables-d'Olonne, du 17 juillet 

» 


Gazette du Palais, du 1‘ octobre 1947). 
Mais attendu que pour adopter cette solution, il 
faudrait pouvoir écarter ou passer délibérément 
sous silence les dispositions très nettes de lar- 
ticle 472 qui excluent précisément du champ d’ap- 


plication de la taxe sur les spectacles occasionnels, 


qui ne poursuivent pas un but financier. 


Que, pour esquiver cette contradiction, iWne suf- 
firait point de se borner à déclarer, comme l’a fait 
la décision susvisée, que l’article 474 bis éclaire 


_ et complète l’article 472, mais qu’il faudrait encore 
_ Le démontrer. | 


Que le tribunal ne saurait oublier qu’il statue 
en matière pénale, donc de droit étroit, et qu’il 


doit en ce cas interpréter restrictivement, en faveur 


ë “Quau inconciliable. 
à 


du prévenu, les textes dont la contradiction lui 


w’aussi bien cette contradiction n’a pas échappé 
‘administration des (Contributions indirectes 


4 ru dans un mémoire, p. 3, alinéa 2, versé aux 


bats sous cote n° , affirme toutefois qu’elle 


n’est qu’apparente. 


Que dans ce mémoire, dont les arguments ont 
retenu particulièrement l'attention du tribunal, 


_ ladministration reconnaît : 


tion 


3 go 


_rectes, sous la 


1° que l’article 472 Date le champ d’applica- 
4 l'impôt aux spéttacles qui s’y trouvent 
visés (p. 3, alinéa 3). 

2° Que l’article 474 bis ne peut œuvrer que dans 
le cadre de l’imposition définie par l’article 472 
(p. 3, alinéa 4) et Fr: ne peut découler que de ce 
d'0e Pen (p..3, alinéa 5). 
wen l'absence de tout but commercial ou 
financier, da taxe n’est. applicable qu'aux spectacles 
permanents ou périodiques, à l’exception des repré- 
sentations occasionnelles (p. 3, alinéa 3). Ï 

Qu’ainsi, l’administration des Contributions indi- 
plume de son directeur départe- 


_ mental, admet expressément que les . spectacles 


occasionnels qui ne poursuivent pas un but finan- 


 cier ne sont pas soumis à la taxe. 


Attendu que l’abbé Blanchard soutient précisé- 


ment que les spectacles organisés par lui étaient 


occasionnels et exempts de tout but financier ; 
Attendu qu’il ne s’agit en l’espèce que de trois 


_ séances théâtrales, 


: 


Û Attendu qu’en vertu d’un usage constant l’admi- 


. nistration des Contributions indirectes ne conteste 


f 


rer 


la « D. C. » 434 


pas le caractère occasionnel des représentations 
dont le total n'excède pas quatre par année, 

Mais attendu que la partie poursuivante s’efforce 
de démontrer que la Société d'éducation populaire 
« Saint-André » a poursuivi un but financier. 

Qu'elle admet cependant que ce but n’eût poiht 
été attgint, si ladite Société avait eù « pour seul 
objectif matériel de couvrir « approximativement 
les frais engagés » (p, 2 du mémoire, alinéa 8). 

Qu'elle se trouve ainsi amenée à reconnaître 
implicitement que l'entrée payante ne constitue 
pas un critérium suffisant du but financier. 

Qu’une interprétation contraire conduirait à une 
regrettable confusion entre les « moyens finan- 
ciers » et le but « financier », alors que l’emploi 
des premiers ne suppose pas nécessairement la 
poursuite du second. 

Qu’ainsi, une vente aux ‘enchères, organisée 
à l’occasion d’une kermesse au profit des prison- 
niers de guerre, constitue un « moyen financier », 
tout en poursuivant un « but désintéressé ». 

Attendu qüe, renonçant aux critères d'entrées 
‘payantes et de moyens financiers, l’administration 
des Contributions indirectes croit pouvoir assimiler 
la notion de but financier à la poursuite d’un 
bénéfice. x 

Attendu que si tout but financier suppose la 
recherche d’un gain, cette recherche et ce gain-ne 
réunissent point à eux seuls toutes les conditions 
du but financier, lorsqu'il s’agit d'associations me 
poursuivant aucun but intéressé, 

Qu’en effet, pour n’avoir aucun but commercisl 
ou financier, une telle association n’en est pas 
moins dans la nécessité d'assurer son existence et 
de réaliser les buts désintéressés qu’elle s’est fixés. 

Que pour ce faire, il lui faut engager des 
dépenses et trouver des ressources dans le cadre 
de son activité statutaire. . 

Maïs attendu que la réalisation de ces opéra- 
tions dépouryues de caractère spéculatif ou de luere 
sont exclusives de tout but commercial ou 
financier ; 

Qu’admettre une solution contraire conduirait - 
nécessairement à décider qu'il ne peut y avoir 
d’associations dépourvues de but commercial ou 
financier, alors que l’existence de tels groupements 
est expressément reconnue Par les lois régissant 
la matière. 

Qu'on doit, dès lors, conclure que de telles: opé- 
rations ne revétiraient un caractère commercial ou 
financier que dans l’hypothèse où elles temdraient 
à assurer un profit personnel aux membres de ces 
associations ou à toutes autres personnes en wio- 
latiôn de leurs règles statutaires. 

Attendu que l’administration des Contributions 
indirectes a si bien vu l’objection qu’elle soutient 
dans son mémoire (p. 4, alinéa 2), qu'en « orga- 
nisant des séances théâtrales au profit des écoles 
libres, une Société d'éducation populaire poursui- 
vait nécessairement un but financier en vecher- 
chant les ressources qui lui permettront d'aider 
un tiers bénéficiaire, » 

Attendu ge est bien exact que la totalité de 
l'excédent de recettes provenant des séances incri- 
minées a été affecté par la Société d'éducation 
>opulaire la « Saint-André », à l’œuvre des écoles 
libres de Saint-André d'Ornay, mais qu’on ne sau- 
rait prétendre que cette affectation a été faite en 
violation des statuts de la Société, 

Qu'il résulte de l’article 2 des statuts que cette 
association :a pour but essentiel de pourvoir 
à l’éducation et à la préservation de la jeunesse. 

Qu’ainsi, la Société Saint-André n’est point sortie 
du cadre de ses règles statutaires et qu’elle à réa- 
lisé, dans la mesure où elle l’a jugé opportun, sa 
mission désintéressée en faveur du développement 
de linstruction dans notre pays. 

Que l'emploi ‘de « moyens financiers » pour 
atteindre ce but dénué de tout esprit de lucre ne 
saurait, Comme il a été démontré ci-dessus, lui 
donner un caractère commercial ou financier, 

Qu'il échet en conséquence de décider, que les 
représentations occasionnelles organisées par l’abbé 
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_ Blanchard ne poursuivaient pas un but financier 
_ et n'étaient pas soumises à l’impôt sur les spec- 


1.7. taclef, 


_ Que le prévenu doit en conséquence être relaxé 
_ du chef de refus de payement de cet impôt. 
ES Sun le défaut de déclaration préalable de spec- 
tacle, 
Attendu qu’aux termes de l’article 475 du code 
des Contributions indirectes, « les entrepreneurs 
de tous spectacles ou représentations doivent, 
vingt-quatre heures avant l'ouverture des établis- 
sements, faire la déclaration sur timbre à la recette 
buraliste la plus proche du lieu de la réunion ». 
Que lPabbé Blanchard reconnaît n’avoir fait 
_ aucune déclaration de ce genre avant les spectacles 
_ incriminés. M . 
* Attendu que l’adrhinistration des Contributions 
indirectes soutient qué l’obligation de la déclara- 
_ tion préalable s'applique indistinctement à tous 
_ les spectacles, quelle que soit la situation des orga- 
nisateurs au regard de l’imposition. * , 
-  Qu’à l’appui de sa thèse, la partie poursuivante 
_ invoque la nécessité pour les services de contrôle 
t de perception d’être informés de toutes les réu- 
nions organisées afin de pouvoir utilement pro- 
éder à toutes vérifications et requérir toutes jus- 
ifications au cas où l’exonération de l’impôt serait 
reveéndiquée ; ‘ & 
Que le tribunal, qui n’ignore point que la Cour 
de cassation a fait sien ce point de vue, ne peut 
que s’incliner devant la jurisprudence de la juri- 
diction supérieure, : 

Que toutefois, et par une conséquence logique de 
ette interprétation extensive, on risque de glisser 
ers des solutions particulièrement choquantes 
telles que, notamment, l’obligation pour les chefs 
d'établissements scolaires de déclarer préalable- 
ment à la recette buraliste toutes les représenta- 
tions théâtrales de caractère gratuit et privé orga- 
nisées dans leurs écoles, puisque aussi bien l’ar- 
ticle 475, qui ne prévoit aucune exception pour 
ces réunions, doit, suivant l’opinion dominante, 
s’appliquer à tous les spectacles, « quelle que puisse. 
être la situation des organisateurs au regard de 


limpôt. 


_ Sur l'application de la peine : 

_ | Attendu qu’il ne peut s’agir en l’espèce que d’une 

- condamnation de principe, tant en raison de la ‘ 

_ parfaite honorabilité de l’abbé Blanchard, qu’en- 

_  toure le respect unanime et justifié de ses parois- 
us que du fait qu’il n’y a point eu en l'espèce 

“fra ide où compromission de droits ; 

_ Par ces motifs : 

Le tribunal, statuant publiquement, contradictoi- 
rement, en matière correctionnelle et en premier 
ressort : 

Relaxe l’abbé ‘Blanchard du chef de refus de 
payement de l’impôt sur les spectacles. 

Le déclare, par contre, atteint et convaincu 
-davoir, à Saint-André-d’Ornay, les 16, 18 et 
23 février 1947, organisé sans déclaration préalable 
trois représentations théâtrales. 

Et attendu qu’il existé, en la cause, des circons- 
tances atténuantes. 

Condamne l’abbé Blanchard à trois amendes de 
. 50 francs, décimes compris. 

Le condamne aux entiers dépens de l’instance. 

Fixe à deux jours la durée de la contrainte par 
corps. 

Déclare l’administration des Contributions indi- 
réctes, mal fondée dans le surplus de ses demandes, 
fins et conclusions, \ 

L’en déboute, 

Le tout par application des articles 477 du Code 
des Contributions indirectes, 52 du Code pénal, 14. 
de la 16i du 24 mars 1946, 194 du Code d’instruc- 
tion criminelle, 2 de la loi du 22 juillet 1867, dont 
lecture a été donnée par M. le juge unique, 

Ainsi jugé et prononcé en audience, tenue publi- 
quement au Palais de justice de La-Roche-sur-Yon, 
- le 24 novembre 1947... » 


| dience où comparaissait M. l'abbé Betton, curé de, 


‘hiérarchique préciser de façon qualifiée quel est: 


© Mribunal correctionnel de Château-Gontier 
Déclaration de S. Exc. Mgr Richaud, 
évêque de Laval (5. 11. 47) (1. | 
Le 5 novembre 1947, à Château-Gontier, à l'au+ | 


Ballée, prévenu dans un nouveau « procès de Ker= 
messe », S. Exc. Mgr Richaud a fait devant le, 
tribunal la déposition suivante : : 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, t 


Je suis venu ici simplement pour exprimer mon | 
étonnement qu’à l'occasion de kermesses ou séances 
organisées au profit des écoles libres, des prêtres 
soient poursuivis. Je suis persuadé, en effet, que 
le tribunal sera heureux d’entendre par leur chef 


leur rôle dans cette sorte de manifestation où ils 
peuvent exercer une activité, se dévouer d’une. 
manière ou d’une autre, tenir un porte-plume pour 
une démarche comme d’autres tiendront un 
comptoir ou dirigeront des répétitions, mais dont 
ils ne sont pas les seuls et principaux responsables. 

Il y a une grande différence entre les kermesses, 
ou séances organisées en faveur d’une paroisse ou | 
d'une œuvre paroissiale et celles qui sont montées. | 
en faveur des écoles libres. Celies-ci ne sont même 
pas organisées, à proprement parler, par un. 
Comité, mais par des populations, des bonnes! 
volontés, des parents, sous l’impulsion des usagers. 
de nos écoles chrétiennes. SET 

Car si les parents ont le droit légalement de 
donner à leurs enfants l’éducation de leur choix, 
ils ont le devoir de fournir aux maîtres et maf- 
tresses un traitement qui corresponde aux exigences 
sociales. à 

Or, la totalité des frais de traitement dépasse 
leurs possibilités financières. Ils sont donc obligés 
de compléter par un moyen quelconque les sommes 
versées, surtout pour venir en aide à cet égard 
aux parents moins fortunés, afin que, dans notre 
société démocratique, le bénéfice de cette liberté ne. 
soit pas simplement réservé aux riches. 

Le procédé qu'ils emploient pour compléter ces. 
sommes versées est la plupart du temps d'organiser à 
des séances et des kermesses. Mais alors, ayant 
le sentiment qu'ainsi. ils contribuent financièrement 
à léducation nationale, car l’enseignement privé, 
à côté de l’enseignement public, fait bien partie de. 
l'éducation nationale (sans cela le mot « liberté 
de l’enseignement »> n'aurait plus de sens), ils 
s'étonnent d’avoir à payer des droits pour des 
manifestations dont le profit apporte sa part à un 
service. public. ; 

Leur sentiment est si équitable que je ne puis les 
blâmer ni obliger mes prêtres à payer pour eux, 
car je répète que ceux-ci ne sont pas les principaux 
responsables de cette sorte de kermesse ou séance. 

La chose est trop claire d’ailleurs en ce qui con- 
cerne M. l’abbé Victor Betton, car M. le curé de 
Ballée a eu soin de prendre ses responsabilités ct 
de payer tous \droits imposés lorsqu'il s’est agi de 
séances organisées, sur son initiative, pour les 
œuvres paroissiales. * 

Maintenant, si.le tribunal estime que, parce qu’il | 
s’agit de catholiques, il y a lieu de faire retomber 
les amendes encourues sur un ecclésiastique, je me 
permets de lui faire respectueusemnt observer que, 


& 


(1) D'après La Semaine religieuse de Laval. 


mes prêtres ne faisant qu’un avec moi, on s’est 


alors trompé d’un échelon et que, dans ce cas, le 
responsable c’est moi. » 


Après l'audience des témoins, M. l'abbé Betton, 


curé de Ballée, affirme qu’il n’a pas organisé les 


démontre que l’article 472 du Code 


kermesses dont il est question : 


1 mais pressé par 
les inspecteurs des Contributions indirectes, il a 
donné son nom pour ne pas faire de tort aux bien- 
faiteurs des écoles libres. 

Le procureur, estimant qu’il faut « rendre 
à César ce qui est à César », requiert contre l’ac- 
cusé autant d’amendes qu'il y a eu de contra- 
ventions. 

M° Léon, défenseur, réplique : « Les enfants ne 
sont pas à César, mais d’abord aux parents, » Il 
L tre es contribu- 
tions indirectes ne s’applique pas à l'affaire en 
litige. M° Delalande démontre que le curé de Ballée 
ayant eu soin, en donnant son nom aux inspec- 
teurs, de déclarer qu’il n’était pas responsable des 
kermesses, on ne peut pes le poursuivre. On s’est 
trompé de prévenu, la justice et la loi exigent la 
relaxe. 

A la sortie de l’audience, on acclame Monseigneur 
et le curé de Ballée. L’évêque de Laval invite les 
milliers de parents chrétiens à se rendre à l’église 
Saint-Remi « rendre à Dieu ce qui est à Dieu ». 

A l’église, après le chant de Nous voulons Dieu, 
Mgr Richaud explique Je sens de la déposition qu’il 
vient de lire (1) : 


Nous n’attaquons personne et nous défendons 
tout le monde. l 

Nous n’attaquons — il n’est pas besoin de le 
dire — ni un tribunal, ni une administration, qui 
sont l’un et l’autre fort respectables. Nous m’atta- 

uons pas l’école publique qui, à côté de l’école 
chrétienne, cherche à remplir la grande fonction 
de l’éducation nationale. Le rôle des éducateurs est 
trop noble et trop complexe pour qu’il y ait autre 
chose à tenter qu’à faire converger leurs efforts. 

Mais nous défendons tout le monde. Car, «en 
demandant une participation des finances publiques 
aux frais de l’enseignement libre, nous défendons 
les droits les plus sacrés : ceux des parents, et, 


parmi eux, ceux des moins fortunés.. 


On l’a souvent répété : une liberté à qui l’on 
refuse les moyens de s'exercer n’est qu’une liberté 
illusoire, - 

La liberté qu'ont les parents de donner à leurs 
enfants l’éducation de leur choix est celle que l'Etat 
doit favoriser avant toutes les autres. Car ce sont 
les parents qui donnent à l’Etat ses citoyens. À nos 
populations chrétiennes de l’Ouest, Ja France doit 
être reconnaissante de leurs famifles nombreuses. 

Où les parents ont-ils puisé l’abnégation néces- 


. saire pour élever de nombreux enfants ? Dans leur 


éducation chrétienne, Alors, quand les parents 
veulent que leurs enfants reçoivent l’éducation 
chrétienne, la nation tout entière ne doit-elle pas 
se réjouir et y contribuer ? La famille étant la 
base de la société, paralyser une liberté familiale, 
c’est tarir à sa source le flot bienfaisant des libertés 
qui doit seconder une nation moderne. 

Au surplus, ce n’est pas seulement la liberté 
scolaire que nous défendons : c’est également au 
nom de l'égalité scolaire que nous élevons la voix. 

Il ne faudrait pas qu’en ce qui concerne l’ensei- 


lgnement, la liberté nous fasse revenir au temps des 


bi 11 ne faudrait pas qu’il n’y eût que 
es parents riches à pouvoir en profiter, Il faut 


 qué les parents moins fortunés puissent, comme les 


autres, envoyer leurs enfants dans lés écoles de 


| leur choix. Il faut que, pour les y aider, on puisse 


‘€ 


- 


h 


à 

: 
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employer des moyens qui ne soient pas diminués 


ie des taxes. Il faut que l'Etat participe, par un 


nancement quelconque, à l’éducation de tous, 
puisqu'il profite du travail et des impôts de tous... 
Votre manife$tation est aujourd’hui d’autant plus 
pacifique et résolue qu’il s’est agi pour vous, chré- 


_ () D’après la Choix du 12. 11. 47. 
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liens, de professer publiquement votre foi, Vous 
l’avez fait dignement, et je vous en félicite. 
Il a pu arriver dans le passé que vous n'ayez 


«pas osé montrer assez ouvertement que vous êtes 


catholiques. C’est peut-être ce qui est au point de 
départ de (la situation qui est faite présentement 
à nos institutions chrétiennes. 

Aujourd’hui, vous avez compris, Demain, vous 
continuerez à ne pas craindre de vous présenter 
partout comme des citoyens où des parents qui ont 
une conscience de chrétiens, 

C’est là toute la question. Vous tenez à ce que 
vos enfants reçoivent une éducation chrétienne. 
Vous entendez avoir pour eux des maîtres qui 
puissent leur parler de Dieu et de Jésus-Christ. En 
tenant à cela, vous agissez en bons Françaïs, car 
il est très clair que si l’on revenait à des mœurs 
évangéliques, le pays retrouverait son équilibre. » 


Déposition de S. Exc. Mgr Richaud, 
évêque de Laval (21. 1. 48). 


Le 21 janvier 1948, M. l'abbé Gendron, curé 
de Sainte-Anne de Marcillé, a comparu pour la 
deuxième fois devant le tribunal correctionnel 
de Mayenne, sous la double inculpation sui- 
vante : défaut de déclaration et de payement 
des droits à acquitter aux Contributions indi- 
rectes, au sujet de deux séances récréatives don- 
nées les 9 et 16 mars 1947. Plus de 3 000 per- 
sonnes, prêtres et laïques, étaient venues témoi- 
gner leur sympathie à ce curé qui avait voulu 
assurer l'existence d’une école qui remplit seule 
dans la paroisse, depuis près de cent ans, la 
fonction de l'éducation nationale. Comme le 
lirent remarquer les avocats du prévenu, 
M. l'abbé Gendron ne pouvait, à aucun titre, 
être considéré comme le responsable des 
séances en litige ; il n’est ni le président, ni 
un membre, ni un mandataire du Comité de 
défense scolaire. Devant le tribunal, Mgr Ri- 
chaud souligna que la « question scolaire est 
une question familiale » et précisa la situation 
juridique des curés du diocèse en matière de 
kermesses et de séances récréatives. | 


Voici le texle de cette déposition () : 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Je me présente devant le tribunal afin de 
l'éclairer, par une déclaration qualifiée, sur la res- 
ponsabilité de mes prêtres en matière de ker- 
messes et de séances récréatives. D'après les ins- 
tructions que je leur ai données, ils n'ont pas: 
à faire acte de principaux responsables lorsqu'il 
s'agit de kermesses ou de séances organisées en 
faveur de l’enseignement libre. Is peuvent tenir 
un porte-plume pour une démarche accessoire 


‘ comme celle qui concerne les droits d'auteur, et 


qui ne préjuge pas de leur qualité de principal 
organisateur. dis peuvent aider à la préparation 
matérielle des séances ou des kermesses, car sou- 
vent ils sont dans une petite paroisse les seuls 
à même de diriger une répétition théâtrale, 
Mais pour ce qui est du payement des droits 
dus aux Contributions, ils ne peuvent s’en charger, 
car la gestion financière de nos écoles libres est 
remise entre les mains des parents et des familles 
intéressées au fonctionnement de ces écoles. Les 
parents se refusant à payer des droits qu'ils 


estiment à juste raison abusifs, puisque déjà ils 


(1) Semaine religieuse du diocèse de Laval du 31. 1. 48, 


2 


‘à 
= 


DUR 


ee. 
nu : 


54 


We 
va 


contribuent par leur impôt à l'éducation nationale 


dont l’enseignement libre fait partie intégrante, les 
curés ne peuvent, au nom des parents, accomplir 
un geste que ceux-ci réprouveraient. 

Le motif pour lequel j'ai prié les curés de ne 
“pas prendre eux-mêmes l'entière et principale res- 
ponsabilité de ces kermesses et séances orga- 
nisées en faveur de l’enseignement libre, c’est 
qu'il s’agit dans l'occurence d’un intérêt qui con- 
cerne directement les familles et d’un droit sacré 
qui appartient au premier chef aux parents. La 
question scolaire est une question familiale. Nos 
écoles sont dites libres parce que les parents les 
ont choisies librement pour donner à leurs enfants 
l'éducation de leur choix, et si les parents refusent 
de payer les droits des kermesses et séances c’est 
parce qu'ils attendent un financement de l'Etat 
pour que cette liberté soit une liberté réelle. 

Etant données les instructions que j’ai données 
à mes prêtres et que je viens d’avoir l'honneur de 
rappeler au tribunal, je tiens à déclarer que je me 
_solidarise entièrement avec eux. (1) 


Tribunal dl de Morlaix 


: Déclaration de S. Exc. Mgr Fauvel, évêque de Quimper. 


Le 27 septembre, comparaissaient devant le .tri- 


_ bunal correctionnel de Morlaix, pour refus de la 


taxe sur les spectacles, M. l'abbé Moal, directeur 
de l'école libre des garçons, et Mlle Guillauma, 
directrice de l’école libre des filles de Plougonven. 
Cité comme témoin, S. Exc. Mgr Fauvel, évêque 
sde Quimper, fit à cette occasion la déposition sui- 
vante, qui rejoint les déclarafions de S. Exc. Mgr 
Cazaux, évêque de Luçon, et de S. Exc. Mer 


; Richaud, évêque de Laval 


Un prêtre, directeur d'école libre, et une direc- 
trice d'école libre comparaissent aujourd’ hui devant 
vous. 

L'évêque est le père de tous ses diocésains. Il 
est spécialement le père de ses prêtres et de ses 
religieuses. [1 est donc normal que je vienne déposer 
en iaveur des prévenus. Je le ferai avec calme, en 
toute objectivité et sans aucune animosité à |’ égard 
des maîtres de l’enseignement public ou à l’égard 
des fonctionnaires qui ont porté plainte. ' 

Je constate, tout d’abord, l'attitude des familles 
catholiques du Finistère dans ce. département, 
environ la moitié des pères de tamille confient leurs 
enfants à l'école libre ; beaucoup d’autres souffrent 
de n’avoir pas encore à leur disposition l’école de 
leur choix. 

Ces pères de famille constatent que la liberté 
théorique, reconnue par la loi du point de vue 
scolaire, né peut être pratiquement assurée qu'au 
prix de sacrifices croissants. Ils constatent que ces 
lourds sacrifices ne suffisent plus à fournir aux 
maîtres et maîtresses de l’enseignement Jibre le 
minimum de’ salaire vital. Ils constatent qu'en sou- 
tenant leurs écoles, ils apportent à l'Etat, en plus 
de leurs contributions, un secours appréciable en 
lui enlevant la charge des bâtiments qu’il devrait 
entretenir et du personnel qu il devrait recruter et 
_rémunérer si l’école libre n'existait pas. En retour, 
ils ne reçoivent rien, Ils souffrent de pis en plus 


(1) Remis à huitaine, le jugement eut lieu au début de 
février 1948, Acquitté du fait de non-payement des taxes, 
M. l’abbé Gendron fut condamné à 500 francs d'amende 
avec sufsis pour n'avoir pas fait les déclarations néces- 
saires pour donner des séances récréatives, / 


" dw 


de lPinégalité flagrante, et c'est pourquoi ils con 
testent à l'Etat le droit de prélever une part, si 
minime soit-elle, sur les offrandes déjà insuftisantes ! 
de leur charité. 

Du paint de vue strictement juridique, ils pré- 
tendent que les taxes qui leur sont réclamées ne 
S appliquent pas à des séances comme les leurs ; le 
but qu'ils se proposent, en effet, n’est ni financier | 
ni commercial. 
taire pour permettre aux écoles chrétiennes de 
poursuivre leur mission entravée par les circens- 
tances économiques. 

En conséquence, ces pères de (ones premiers 
responsables dè l'éducation de leurs enfants, ont 
pris d'eux-mêmes la décision de refuser la taxe: 

L'administration des Contributions indirectes 
m'a demandé d'intervenir pour faire payer ces 
taxes. Je ne suis pas intervenu. Je ne suis pas 
intervenu parce que, par cette intervention, j’au- 
rais méconnu la justice de nos revendications 
scolaires et j'aurais semblé consacrer le régime 
dont nous sommes, depuis trop longtemps, 
victimes. 

Pourquoi la France n’applique-t-elle pas la jus= 
tice scolaire comme le font tant d’autres dèémo— 
craties, en Angleterre, en Hollande, en Belgique, 
comme la France elle-même le fait en plusieurs 
de ses colonies, en subventionnant des écoles musul- 
manes, israélites et même parfois chrétiennes. 

Les catholiques français ont souvent posé la 
question. Aujourd’hui, ils sont las d’attendre. 
Leur lassitude devient impatience. Tel est l’état 
d'esprit de milliers de pères de ‘famille du Finis- 
tère, soucieux de défendre ce patrimoine sacré. 
de leurs écoles avec le même dévouement obstiné 
qui les cafactérisait hier au service de la patrie. 
De cet héroïsme, la famille de M. l'abbé Moaë 
a donné un exemple éclatant. «NE 

C’est avec ces pères de famille et en leur nom 
qu'ont agi les prévenus d'aujourd'hui. C’est avec. 
eux et en leur nom que j’apporte ici mon témoi- 
gnage. | 

Même si la loi nous condamnait, nous conti- 
nuerions de défendre la même cause avec la 
même ardeur. Il est des détresses que la crise 
économique aggrave et dont la loi et la juris- 
prudence doivent tenir compte. Bien plus, il est, 
au-dessus de la loi écrite, des « lois non écrites » 
qui s'imposent à la conscience de l’homme et du 
chrétien. Il est des droits qu’il faut affirmer pour 
que le droit les reconnaisse un jour. Il est des 
libertés qu’on ne peut laisser étouffer sans mettre 
en péril la liberté elle-même. 

Au problème ainsi posé, je souhaite, pour 
l'union et la paix entre Français, une solution 
prompte et équitable. 


Tribunal correctionnel de Rennes 


Déclaration de S. Em. le cardinal Roques, 
archevêque de Rennes (D, 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, MESSIEURS (1), 


Durant la période noire de Poccupation 
étrangère, des prêtres furent inquiétés et même 
arrêtés. Je considérai alors comme un devoir. 
de ma charge de les défendre devant les. 
représentants “de l'autorité ennemie. La ‘tâche. 


(1) Cette déclaration a été‘ faite devant le tribunal cor- 
rectionnel de Rennes, le 25 novembre 1947: à ALL à 
procès intenté par l’aaministration des contributions 
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n’était pas toujours simple, mais cette prise 


de position ne fut pas sans Cyr 


Aujourd’hui, trois ans après la libération du 
territoire, pour 83 francs, c’est-à-dire pour 
83 centimes en valeur or, l’administration des 
finances poursuit un de mes prêtres devant le 
correctionnel. Aujourd’hui, comme 
hier, j’accomplis l’un des devoirs de ma charge 
et je déclare que, si M. l’abbé Martel est l’in- 
culpé, le responsable c’est moi. Cette respon- 
sabilité est d’ailleurs partagée par les pères 
de famille de Nouvoitou et aussi par une légis- 
lation scolaire qui accorde tout aux uns et 
refuse tout aux autres, ce qui ne semble pas 
être en parfaite conformité avec les exigences 
‘de la justice. 

Au fait, que reproche-t-on à M. l'abbé 
Martel ? D’avoir organisé deux séances récréa- 
tives au profit des écoles libres de Nouvoitou, 
c’est-à-dire d’avoir, sans autorisation préa- 


- Jable, accédé au désir formel des familles en 


vue de faciliter à 150 petits Français, enfants 
du peuple de chez nous, l’éducation choisie 
par leurs parents. Car, et j’insiste sur ce point, 
les écoles de Nouvoitou ne sont pas les écoles 
-de M. Martel, mais bien les écoles des familles 
qui, au nom de la liberté, ont voulu pour leurs 
enfants des maîtres de leur choix. Ce sont 
ainsi les pères et mères de famille qui sont 
poursuivis pour avoir manifesté à M. l’abbé 
Martel le désir de trouver quelques ressources 
supplémentaires afin d’assurer le pain quoti- 
dien aux éducateurs de leurs enfants, Toute 
la question revient donc à ceci : les parents 
peuvent-ils, en matière d’éducation, exercer, 
par des moyens appropriés, le droit d’option 
que leur garantissent à la fois la loi naturelle 
et l’article 81 de la Constitution de 1946, ou 
bien, si ce droit, avec toutes les conséquences 
qu’il comporte, leur est pratiquement refusé, 
ne sont-ils plus que des reproducteurs sans 
responsabilité au service de l'Etat ? 

Si, comme je le crois, la première hypothèse 
est vraie, non seulement les pères de famille 
sont qualifiés pour procurer à leurs enfants 
des écoles et des maîtres suivant leurs convic- 
tions religieuses, mais encore ils ont le droit 
de revendiquer une liberté d’enseignement 
effective et pas simplement nominale ; étant 
entendu qu’une liberté privée des moyens de 
s’exercer est illusoire. Ï1 va de soi d’ailleurs 
que les maîtres choisis sont tenus de fournir 
les garanties de compétence, de moralité, de 
loyalisme envers les institutions du pays. 

Dans le cas, au contraire, où vous opteriez 
pour la seconde hypothèse, il faudrait la 
pousser jusqu’à ses dernières conséquences ; et 


{c’est la destruction de la famille, l’autocratie 


de l'Etat, ce qui serait paradoxal en régime 
démocratique, et enfin la porte ouverte au 
totalitarisme qui, en méconnaissant les droits 
et prérogatives de la personne, aboutirait à un 
asservissement général sous la main de fer 
d’un tyran ou d’une oligarchie despotique. Or, 
une expérience récente a montré au monde 


recteur de Nouvoitou, 
accusé d’avoir organisé sans autorisation préalable deux 
séances récréatives au profit des écoles libres de Nouvoitou, 
sans avoir acquitté les taxes sur les spectacles. Le texte 
en a été publié dans la Semaine Relig.euse dy diocèse de 
Kennes du 29. 11. 47. ; 
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les résultats désastreux d’une telle conception. 

C'est donc le problème de la prévalence de 
l'un ou l’autre de ces deux systèmes que pose 
le procès de ce jour et que vous êtes appelés 
à résoudre dans l'intérêt majeur de la nation. 
Sans qu'il soit, au demeurant, possible de subs- 
tituer un homme, M. Martel, à l’ensemble des 
pères de famille, ni de minimiser les consé- 
quences de la solution adoptée. Votre sen- 
lence, en rigueur de logique, ou bien affir- 
mera la liberté, ou bien consacrera l'injustice. 

Mais, objecterez-vous peut-être, c’est /la loi 
qui commande et Jes représentants du pou- 
voir judiciaire ont le devoir de la faire res- 
pecter. J’en conviens. Permettez-moi cepen- 
dant une double observation. D’abord la loi 
humaine ne peut pas prévoir tous les cas; il 
arrive même qu’elle perd de sa rigueur parce 
qu’elle donne lieu à des interprétations impo- 
sées par les circonstances de temps, de lieu, 
d'opportunité, les juges ne pouvant mécon- 
naître ce principe : summum jus, summa 
injuria. Vous connaissez en outre l’axiome du 
sens commun : à l'impossible nul n'est tenu. 

Ceci posé. Respectueux de la législation 
et de la justice du pays, nous sommes disposés 
à rendre à César ce qui est à César, maïs à con- 
dition que nous en soit fournie la possibilité. 
Or, nul n’ignore qu’en ce moment, les usagers 
et amis de l’école libre ne peuvent plus rien 
ajouter à leurs charges écrasantes. Les pères 
de famille de Nouvoitou et autres lieux ne 
sont-ils pas contraints de payer trois fois pour 
procurer à leurs enfants les maîtres et écoles 
de leur choix ? D’une part, en effet, en vertu 
de légalité de tous les citoyens devant l’im- 
pôt, ils alimentent le budget du ministère de 
l'Education nationale, contribuant ainsi pour 
une part aux frais d'éducation des enfants des 
autres ; d’autre part, ils doivent s’imposer des 
sacrifices énormes pour assurer le pain quoti- 
dien aux maîtres qu’ils ont choisis, payant 
ainsi une lourde taxe pour jouir de la liberté ; 
en troisième lieu, dans le cas qui nous occupe, 
ils sont passibles d’un nouvel impôt sous 
forme d'amende, de quadruples ou quintuples 
droits, etc., représentant une somme approxi- 
mative de 10 000 francs, ce qui équivaut à la 
privation de nourriture pendant soixante-cinq 
jours environ pour un’ maître, ou bien, avec 
une répartition plus équitable, à la privation 
de nourriture pendant quinze jours pour les 
quatre maîtres des écoles de Nouvoitou, En 
vérité, cette pénalisation e$t inhumaine ; et la 
liberté, l’égalité, la justice ne trouvent pas leur 
compte dans cette affaire. J'ajoute enfin que si 
les familles chrétiennes sont prêtes à rendre 
à César ce qui est à César, elles voudraient 
pouvoir aussi rendre à Dieu ce qui est à Dieu. 
Si, en effet, suivant le mot connu, il y a ceux 
er croient au ciel et ceux qui n’y croient pas, 
il est un peu amer de constater que ceux qui 
y croient sont souvent les sacrifiés. 

Mais pour avoir privé le trésor public de 
83 francs ou bien de 83 centimes-or, les chefs 
de famille de Nouvoitou, poursuivis collecti- 
vement dans la personne de M. Martel, leur 
mandataire, ne s’exposent-ils pas à être taxés 
de tiédeur envers l'Etat, au moment où celui-ci 
éprouve tant de peine à couvrir ses besoins ? 
Je ne le pense pas. En toute occasion, plus 


spécialement dans les heures tourmentées de la 
vie nationale, les instituteurs, les pères de 
famille de Nouvoitou et d’ailleurs, M. l’abbé 
Martel lui-même n’ont marchandé à la patrie 
ni leur dévouement ni leurs sacrifices. 

Certes, ils savent, comme nous le savons 
_ tous, que les finances de l'Etat ne connaissent 


souffrent d’une anémie profonde, faut-il en 
eter la responsabilité et les conséquences 
sur les écoles libres, sur les maîtres et singu- 
èrement sur M. Martel ? Chose curieuse, si 
elle n’était pas si triste, ces écoles, non seule- 
_ ment ne reçoivent pas un centime du trésor 
public, mais le font au contraire bénéficier 
d’une économie de 10 milliards par an pour 
l’ensemble du territoire. Or, en reconnaissance 
de cette économie substantielle et de tous les 
services rendus par ces écoles, on réclame 
_ aujourd’hui à celles de Nouvoitou une amende 
de 10000 francs environ. Comprenne qui 
pourra ! Et de surcroît, M. Martel, la victime 
. choisie, se trouve au dernier échelon des « éco- 
nomiquement faibles » puisque depuis 1905, il 
est, comme tous ses compagnons d’infortune, 
_ privé de tout subside public et ne compte, dans 
_ la communauté française, que pour supporter 
des charges de toute nature, auxquelles d’ail- 
leurs il lui est matériellement impossible de 
_ faire face. En somme, nous ne réclamohs pas 
de privilèges ; nous demandons simplement 
légalité devant les droits comme devant les 
charges. 
.  Tels sont, Monsieur le président, les argu- 
ments qu'il m'a semblé utile de produire afin 
d'éclairer la cause des séances récréatives de 
ouvoitou et de prendre la défense de M. l'abbé 
Martel. - 
_ En défendant les droits de l’enseignement 
bre, je n’entends pas contester ceux de l’en- 
seignement public. Je reconnais sans hésitation 
_le mérite de tous ceux, de quelque côté qu’ils 
‘se trouvent, qui se consacrent à l’œuvre si 
_ importante et si délicate de l’éducation ; et 
_ j'appelle de tous mes vœux le jour où, grâce 
à des solutions justes et raisonnables, prendra 
_ fin cette vieille querelle qui divise la France 
et où l’instituteur et le prêtre se tendront la 
_ main pour que règnent partout l’union et la 
. paix. < 
En attendant, je laisse à votre conscience de 
juge et de Français le soin de dire si mes 
- arguments méritent considération et de pro- 
noncer une sentence où apparaissent les traits 
de la liberté effective, de l’égalité véritable et 
de la justice distributive. 


: (À suivre.) 
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| F, P. 
—- La dévotion au Cœur immaculé de Marie, par le 
RP: Cm. Ocmr, S. M. — Vol. 12 X 19; :em., 224 p. 
125 francs. Editions Spes, 79, rue de 
HOET Paris, XUI. 
: Une étude, à la fois historique et doctrinale, de 
la dévotion au Cœur de Marie, dévotion considérée 
; dans ses origines, dans son développemenf depuis 
DATE saint Jean Eudes jusqu'aux apparitions de Fatima, 
- puis enfin après l’année 1917. Les trois derniers 
chapitres insistent sûr les fondements doctrinaux, 
l'opportunité et la pratique de la dévotion. Des faits 
récents (consécration du monde au Cœur immaculé 
de Marie par Pie XII en 1942, fête récente du Cœur 
immaculé pour toute l’Eglise, etc.) attirenf l’atten- 
fion sur cette forme du culte marial. Ce livre aidera 
à bien la comprendre et à la répandre. - 
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s une prospérité exceptionnelle. Si elles. 


__ Les funérailles chrétiennes. 70 
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#3 
Messes de Requiem, Services anniversaires, M 
novémbre, par Henri MicmauDr, — Vol. 12 X 
cm., 256 pages, 150 francs. Editions Spes, 79, 
de Gentilly, Paris, XII. La 

Instructions solides, pleines des enseignements de 


| l'Evangile et des prières liturgiques sur la mort, 
l’âme, l'au-delà, l'éternité, etc. destinées aux 


« assistants », croyants ou indifférents, qui sont. 
aux funérailles. Rédigées avec les encouragements 
et {’approbation des autorités ecclésiastiques, par 
un prêtre qui a l'expérience du ministère de la. 
banlieue parisienne, ces allocutions instruiront les \ 
‘ auditeurs, les aideront à penser, me fût-ce que, 
quelques minutes, à leurs fins dernières, et à mieux | 
comprendre la liturgie des défunts. Un livre qu 
manquait pour le ministère sacerdotal. 


Le bonheur passe la peine, par le D' RENÉ Bior. — 
Vol. 12 X 18,5 cm., 184 pages, 100 francs. Editions ” 
Spes, 79, rue de Gentilly, Paris, XIE. 4 
Ce volume rassemble un certain nombre d’articles 
de psychologie familiale, publiés dans le ‘journal !. 
La Croix, depuis la Libération, sur les vertus quo- 
tidiennes qui apportent aux époux, faisant confiance À 
en la vie, le bonheur et consalident leur foyer.-La 
vie conjugale et la fécondité familiale, comme le 
dit l’auteur, ne vont pas sans difficultés et sans  ! 
luttes, mais le bonheur passe la peine. Livre à w 
répandre dans les familles et les bibliothèques des 
paroisses. Y- 


Le message du Cœur de Marie à sainte Catherine 
Labouré, par le R. P. CrRaPez. Préface de S. Exec. 
Mgr Blanchet. — Vol. 11,5 X 19 cm., 256 pages, 
16 hors-texte, 160 francs. Editions Spes, 79, rue 
de Gentilly, Paris, XIII. ; | 
Après avoir écrit la vie de sainte Catherine 
Labouré, l’auteur a jugé utile de mettre en relief 
le message de la Säinfe Vierge à l’humble religieuse. 
ji nous donne à ce sujet une étude historique, théo- » : 
logique et : documentaire de première valeur, En … 
appendice, des notes détaillées sur les écrits de 
sainte Catherine Labouré et sur la Médaille mira- # 
culeuse. : 


Quelques filles de Monsieur Vincent, par MARIE 
“ALIX, — Vol. 12 X 19 cm., 192 pages, 120 francs. 
Editions Spes, 79, rue de Gentilly, Paris, XII. ñ 

Ce livre évoque la vocation religieuse, le travail, à 
la mort, dans l’accomplissement du devoir, de » 
16 Filles de la Charité, victimes de mai à septembre 
1944, des bombardements de Saint-Etienne, de Cou- ! 
langes-sur-VYonne, de Rennes, de Saint-Ouen, du t. 
Havre, Par leur vie intérieure, par leur dévouement 
aux malades, aux pauvres, aux vieillards, aux 
enfants, par leur sacrifice suprême, elles.ont été de ! 
vraies filles de Monsieur Vincent. SR 


de 
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Le tourment du silence, par JAGQUELINE VINCENT. — À 
. Vol. 12 X 19 cm., 224 pages, 120 francs! Edif, fami- 
liales de France, 86, rue de Gergovie, Paris, NIVe. 


L'idéal foyer, par EpwarD MOoNTIER. Vol. 
11 X 17,5 cem., 184 ‘pages, 96 francs. Editions fami- ! 
liales de France, 86, rue de Gergovie, Paris,s XIVE. 
Ce volume de la Collection « Les livres de la vie w 
conjugale », complète L’idéal fiancé et L'’idéale à 
fiancée, déjà publiés par le même auteur. L’indis- | 
solubilité, la hiérarchie, la fidélité, l’éducation des 
enfants, la sanctificafion des époux, sont les élé- : 
ments naturels et durables du foyer idéal. Tel est le * 
thème de ces pagks, que liront avec intérêt tous les 
époux. ; 


J’ai tué le cafard, par JEAN DE COURBERIVE. — Vol. 
12 X 18,5 cm., 168 pages, 65 francs. Editions Spes, | 
79, rue de Gentilly, Paris, XJIIFE, | 
Deux parties dans ce livre : la première consacrée 
à la psychoculture (ce qu’elle est, ses principes \ 
directeurs), la seconde est une démonstration par | 
exemple ; la psychoculture contribue à résoudre | 
le problème du bonheur, autant qu’il est possible 
ici-bas pour un chrétien. { | 


Drames de la vie. salomonaise, par G. DE BicAuLr, 
Mariste. — Vol. 12 X 19 cm., 208 pages, 30 francs 
belges. Collection de Lavigerie, Grands Lacs, 31, rue 
Friant, Paris, XIVe. : 

Le but de ce livre, qui tient @e l’histoire et du 
reportage vécu, est de faire comnaïfre et aimer les \ 
peuples qui habitent les îles Salomon (Océanie), et 
_ l’œuvre des missionnaires Maristes qui les : évangé- 
lisent. L'auteur y a pleinement réussi par des récits. 
aussi instructifs que captivants. S : 
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SAMEDI 7. — Au Siam, le parti démocrate, dont 
le leader est le premier ministre, Luang-Kauang- 
Abhaiïwong, a obtenu 54 sièges sur 100 aux élec- 
tions générales qui se sont déroulées la semaine 
dernière. Les partisans du maréchal Pibul Son- 
gram, qui avaient fait un coup d’Etat en novembre, 
sont donc battus. À la suite de ces résultats, le 
Cabinet de coalition actuel démissionne pour per- 
mettre à M. Abhaiïiwong de former un gouvernement 
démocrate homogène, 


DIMANCHE 8. — A L'ÉTRANGER, — Des bagarres 
éclatent à Tétouan, capitale du Maroc espagnol. 


Ces incidents, les derniers d’une série qui s’est. 


ouverte il y a quelques semaines, revêtent une 
certaine gravité, du fait qu’ils ont été provoqués 
par l'interdiction d’entrer dans cette zone, pro- 
noncée par les autorités espagnoles à l’égard de 
M. Abd el-Khalek Thorès, leader du parti national 
réformiste. Lors de la constitution, au Caire, d’un 
Comité de libération de l'Afrique du Nord. 
M. Thorès et M. Allal el-Fassi, leader de l’Istiglal, 
s’étaient séparés d’Abd el-Krim : tandis que ce 
dernier demandait l’établissement d’une Consti- 
tution démocratique, ils exigeaient indépendance 
avant toute réforme, 


LUNDI 9. —— A L'ÉTRANGER, — En réponse aux 
révélations faites il y a quelques jours par le 
Département d'Etat américain. sur les relations 
germano-russes de 1939 à 1941, Je Bureau d’in- 
formation soviétique commence la publication, 
sous le titre : Falsificateurs de l’histoire, d’une 
série d’autres archives trouvées à la Wilhelm- 
strasse. Ces documents tendent à prouver qu’en 
investissant des capitaux considérables en Alle- 
magne, après l’adoption du plan Dawes, les Amé- 
ricains voulaient rendre à ce pays les moyens de 
faire la guerre à JU. R.S.Ss. 

— Le gouvernement italien publie la liste offi- 
cielle des navires cédés aux puissances alliées, 
aux termes du traité de paix. La Russie en recevra 
46, la France 43, la Yougoslavie 17 et la Grèce et 
l’Albanie, chacune 2. 

— Tandis que de graves incidents éclatent dans 
la zone américaine de Corée, à Tokio, le Cabinet 
socialiste de M. Takayama démissionne. 


MARDI 10. — A L'ÉTRANGER, — A Londres, lors 
d’une conférence de presse au ton pessimiste, sir 
Stafford Cripps, ministre britannique de J’Eco- 
nomie, déclare qu’à défaut d’une aide américaine 
rapide et massive, de nouvelles restrictions dra- 
coniennes devraient être imposées à la nation, 

— A Stockholm, une Conférence entre les pre- 
miers ministres de Suède, de Norvège, du Dane- 
mark et de l’Islande sur la politique à suiv#é à 
l'égard des deux « blocs », et qui s’était ouverte 
hier, termine ses travaux. 

— John Williamson, secrétaire du parti com- 
muniste des Etats-Unis, est arrêté par les auto- 
rités américaines, 

— Après l'échec des négociations qui se sont 
déroulées à Lake-Success, en vue de régler à 
l'amiable le différend entré l’Union indienne et le 
Pakistan, au sujet du Cachemire, le délégué 
hindou, M. ie je im reçoit l’ordre de regagner 
La Nouvelle-Delhi. 


MERCREDI 11. — Le gouvernement décide qu’à 


partir du 12 février, 15000 francs seront rem- 


- 
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JM 
4 
ne 


boursés sur chaque dépôt n’excédant pas 14 bil- 
lets de 5000 francs. En comptant le précédent 
remboursement, c’est 93 milliards de francs qui 
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se trouvent ainsi r° mis en circulation. Le nouveau 
décret prévoit en outre que les déposants pour- 
ront se libérer de leurs impôts et des autres dettes 
envers l'Etat au moyen des sommes qui restent 
bloquées. Enfin, ceux qui auront souscrit pour 
la totalité de leur prélèvement à l’emprunt libé- 
ratoire seront remboursés du solde de leurs bil- 
lets bloqués, à concurrence de leur souscription à 
cet emprunt. 

— Le Conseil des ministres adopte à l’unanimité 

un projet de loi tendant à réprimer avec vigueur 
la hausse illicite des prix. 
M. Marcel-Edmond Naegelen, ministre de 
l'Education nationale, est nommé gouverneur 
général de l'Algérie, en remplacement de M, Cha- 
taigneau, ambassadeur de France, Né à Belfort en 
1892, professeur de lettres, il adhéra dès 1910 à la 
S, F. I. O. Elu conseiller municipal de Strasbourg, 
premier adjoint au maire de cette ville pendant 
seize ans, puis conseiller général du Bas-Rhin, 
M. Naegelen représente ce département à l’Assem- 
blée nationale depuis 1945. 

— Paris demande à Washington la revision de 
certaines modalités des accords Blum-Byrnes, sûr 
les exportations de films américains en France. 

— Au nom de la Fédération protestante de 
France, le pasteur Boegner adresse au président 
Auriol une Jettre, dans laquelle il Jui demande 
de hâter l’épuration et de faire une large amnistie, 

À L'ÉTRANGER. — Au Conseil de contrôle allié de 
Berlin, le maréchal Sokolowsky, commandant de 
la zone russe, dénonce une fois de plus avec vio- 
lence la Charte de Francfort et menace les Anglo- 
Saxons de la dissolution du système de éontrôle 
quadripartite. 

— Continuant la publication de documents alle- 
mands sur la période d’avant 1939, le Bureau 
d’information soviétique accuse la France et l’An- 
gleterre « d’avoir, en 1936, accordé des faveurs et 
des concessions aux Etats fascistes groupés autour 
de l’axe Rome-Berlin » et d’avoir cherché « à 
isoler PU. R. S. S. et à diriger l’agression hitlé- 
rienne contre l’'U. R. S. S. ». 


JEUDI 12. — M. Francisque Gay, député M. R. P. 

de Paris, ancien vice-président du Conseil, est 
nommé ambassadeur de France à Ottawa et agréé 
par le gouvernement canadien, Né à Roanne en 
1885, M. Gay fit une grande partie de ses études 
supérieures à Paris. Tout jeune encore, il prit une 
part active à la direction des Editions Bloud et 
Gay. Animateur, pendant la guerre de 1914-1918, 
du Comité catholique des amitiés françaises à 
l’étranger, il parcourut plusieurs pays d'Europe, 
fonda une librairie à Dublin et créa en Espagne 
le Revista Quincennal. Au lendemain de la guerre, 
il publie la Vie catholique, puis, en 1932, l'aube, 
et, en 1938, avec Georges Bidault, /es Nouvelles 
équipes | nagn qu L'aube sabordée en 1940, 
M. Francisque Gay prit une part active dans la 
Résistance, où il s’occupa spécialement de Ja Com- 
mission de la presse. Au moment de la Libération, 
il fut mommé directeur de la presse et compta 
parmi les fondateurs du M. KR. P. Tout de suite 
membre de l’Assemblée consultative, il fut appelé 
à siéger au gouvernement et fut ministre d'Etat et 
vice-président du Conseil dans les gouvernements 
de Gaulle, Gouin et Bidault. : 
- — M. Edouard Depreux est désigné pour succéder 
à M. Naegelen, nommé gouverneur général de J’Al- 
gérie, au ministère de l’Education nationale, — 
M. Max Lejeune remplacera M. Paul Béchard, 
nommé haut-commissaire en A. O. F,, au secréta- 
riat à la Guerre. 1 

À L'ÉTRANGER. — Le R. P. Jean-Baptiste Uruttia, 
de la Société des Missions-Etrangères de Paris, est 
nommé évêque titulaire d’Isauropolis et vicaire 
apostolique de Hué (Indochine). Né aux Aduldes 
(diocèse de Bayonne), le 6 novembre 1901, 
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Mgr Uruttia fut ordonné le 6 juin 1925 et partit 
_ Ja même année pour le vicariat de Hué. Il fut 
_ d’abord professeur, puis supérieur du Petit Sémi- 
_ naire. Il fut également provicaire du précédent 
vicaire apostolique, S. Exc. Mgr Lemasle. 

= R, P. Joseph Brendan Whelan, de la Con- 
grégation du Saint-Esprit, est nommé évêque titu- 
Zaire de Tidi et vicaire apostolique du nouveau 
 vicariat de Owerri (Nigeria), détaché le même jour 
de celui de Onitsha-Owerri et confié à la Congré- 
gation des Pères du Saint-Esprit. Mgr Whelan est 
né à Limerick (Irlande), le 25 mai 1909. Il est 
_ diplômé du Séminaire français de Rome. Ordonné 
_ le 4 juillet 1939, ïl partit la même année pour le 
_vicariat de Onifsha-Owerri et fut, depuis lors, pro- 
_  fesseur au Séminaire Saint-Paul. 

._  — Le R. P. Alphonse Bossart, des Oblats de 
*  Marie-Immaculée, ‘préfet apostolique d’Ipamu 
_ {Congo belge), est nommé évêque titulaire de 
Tigava et vicaire apostolique du nouveau vicariat 
_ dIpamu, créé le même jour. Né le 20 octobre 1888, 
_ à Bastogne, Mgr Bossart fut ordonné le 10 août 
1913 et, dix ans plus tard, entra dans la Congré- 
 gation des Oblats de Marie. Après avoir professé 
à la maison d’étude de Waregem (Bruges), il partit 
- en 1925 pour le Basutoland et fut envoyé plus tard 
_ au Congo belge pour y ouvrir la Mission d’Ipamu, 
_ dont il devint le premier vicaire apostolique en 
Res CÈVÉ F i 

._ — Le R. P. Joseph-Jean Van den Biesen, de la 
Société des missionnaires d’Afrique, est nommé 
évêque titulaire de Tullia et vicaire apostolique de 
Lwangwa (Rhodésie du Nord). Né à Breda (Pays- 
Bas), le 16 avril 1913, Mgr Van den Biesen fut 


la même année pour le vicariat apostolique de 
 Bangweolo (Rhodésie du Nord), où. il fut chargé 
de diverses stations missionnaires. Nommé à 
… l’école supérieure (Central School), il reçut par la 
_ suite la direction de toutes les écoles du vicariat, 
_ ainsi que celles du vicariat de Lwangwa. 

_  — Mgr Léon Klerlein, de la Congrégation du 
Saint-Esprit, évêque titulaire de Voncaria, est 
transféré du vicariat apostolique de Kroonstad 
_ (Union sud-africaine, Etat d'Orange) au nouveau 
vicariat de Bethléem, créé. le même jour. Né à 
Oberhaslach, au diocèse de Strasbourg, le 18 août 
1877, Mgr Klerlein fut ordonné le 28 octobre 1903, 
nommé préfet apostolique de Kroonstad, le 24 mars 
1924, et élu le 8 avril 1935, avec le premier vica- 
 riat de Kroonstad. 


_  grégation des Saints-Cœurs de Jésus et Marie, 
_ préfet apostolique des îles Cook (Océanie) et 
mommé évêque titulaire de Sertei et vicaire apos- 
tolique du nouveau vicariat des îles Cook, créé le 
-. même jour. Né le 2 janvier 1887, à  Amstelveen 
(Pays-Bas), Mgr Lehman étudia la philosophie et 
la théologie à Courtrai, où il fut ordonné le 
2 juillet 1914. En 1915, il partit pour le vicariat 
apostolique des îles Tahiti et fut désigné pour les 
_ Îles Cook, où il exerce l’apostolat depuis trente- 
_ deux ans. Nommé pro-préfet de ces îles, en qua- 
lité de collaborateur du premier préfet aposto- 
lique, Mgr Castanié, il lui succéda en 1939. 

— En Belgique, pour pallier la grève qu’ont 
décrétée il y a quelques jours 17 000 ouvriers “du 
“Gaz et de l’Electricité, le gouvernement décide de 
procéder à leur réquisition civile. Une autre grève 


affecte les bassins houïillers de Charleroi, du Bori- 


nage et du Centre. 

— Sir Oliver Franks est nommé ambassadeur 
extraordinaire de Grande-Bretagne à Washington, 
en remplacement de lord Inverchapel, qui prend 
sa retraite. Cest sous la présidence de lord Oliver 
Franks que la première Conférence des « Seize » 
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rapport final fixant le 
VENDREDI 13. — Au cours d’un important, 
débat de politique extérieure, qui vient de s’ou= 
vrir à l’Assemblée nationale, M. Georges Bidault 
accuse les Soviets d’avoir opposé une fin de non= 
recevoir absolue à tous les efforts de la Frances 
pour faire prévaloir un esprit de coopération. Eh 
définit ensuite sa conception de l’Europe : « L’Eu 
rope est une, Sa division est intolérable. Elle v 
jusqu'à l’Oural et elle est animée d’un espri 
chrétien et humaniste, respectueux de la liberté, | 
des personnes. » Maïs il ajoute : « Aujourd'hui, 
la civilisation traditionnelle de l’Europe n’est plus 
que celle de 16 pays. » Lo ! 
— A Aubervilliers (Seine), le feu ravage les 
magasins généraux où étaient entreposés des mai- 
sons préfabriquées et ‘des meubles destinés aux 
sinistrés, d’une valeur de 50 millions de francs. 
À L'ÉTRANGER. Mgr Jacques - François … 
Mc Intyre, archevêque titulaire de Paltus, est 
transféré au siège de Los-Angeles. Né à New, 
York le 25 juin 1886, Mgr Mc Intyre fut ordonné! 
le 21 mai 1921 ; prélat de Sa Sainteté et chancelier 
de l’archidiocèse de New-York, il fut élu évêques 
titulaire de Cyrène le 16 nov. 1940. Le 20 juil 
1946, il fut promu auxiliaire et coadjuteur du: 
-cardinal Spellman, archevêque de New-York. 
— Mgr Gerald-Thomas Bergan, évêque de Des 
Moines (Iowa, Etats-Unis), est nommé, au siège 
d’Omaha (Nebraska). Né à Peoria; le 6 janvier eu 
1892, il fut élu le 24 mars 1934. Ÿ 
— Mgr John Murphy, curé de Greasly, dans le. 
diocèse de Shrewsbury (Grande-Bretagne), est. 
nommé au siège titulaire d’Appia et coadjuteur 
avec future succession de Mgr Moriarty, évêque 
du diocèse de Shrewsbury. 


— Mgr Ubaid-Jean-Davin Lehman, de la Con- | 


— Mgr Manuel de Jésus Pereira, chanoine de la : | 
cathédrale de Lamego, est nommé évêque titulaire “ 
de Praenetus et nommé auxiliaire de Mgr Antoine-” 
Emmanuel Pereira, évêque de Funchal (Portugal). 
— Pour riposter à la Charte de Francfort, le” 
maréchal Sokolowsky, à Berlin, fait entrer en… 
fonction une « Commission économique >» pour - 
la zone soviétique d'Allemagne. “a 
. — En Grande-Bretagne, sir Stafford Cripps pro- 
clame le blocage des salaires et des prix au taux 
moyen des mois de décembre et de janvier, pour 
arrêter l'inflation. 
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